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Message du Président du Conseil d’Administration d’Amundi

M es d ames , M es s ieu rs , C hers ac tionnaires ,

J’ aile plais ir d e vou s c onvier à l’Assemblée Générale Mixte d’Amundi q u is e tiend ra le

jeudi 18 mai 2017, à 9h30, dans nos locaux à Paris 15°, 91 bld Pasteur .

P ou r la première anné e d e s a c otation en B ou rs e, A m u nd ia remplitou s les objec tifs

c ommerc iau x etfinanc iers annonc é s . L a c ollec te nette s ’ es té levé e à 62 milliard s d ’ eu ros ,

tiré e par l’ ens emble d es c las s es d ’ ac tifs et d es s egments d e c lientèle, avec u n

d é veloppementpartic u lièrementd ynamiq u e à l’ internationalqu ia gé né ré 7 5% d e la c ollec te

nette. L e totald es ac tifs s ou s ges tion à fin 20 16 atteintains iprès d e 1 10 0 milliard s d ’ eu ros .

L es ré s u ltats s ontc onformes au x objec tifs etengagements pris . L e ré s u ltatnetpartd u

grou pe es ten progres s ion d e 7 , 7 % .

A vec l’ ac q u is ition d e P ioneerInves tments q u id evraitêtre effec tive d ans les s emaines à venir,

A mu nd ic onforte s a pos ition d e lead ereu ropé en d e la ges tion d ’ ac tifs en renforçant, d ’ u ne

part, s es c apac ité s d e d is tribu tion en Eu rope, notamment en Italie, en A u tric he et en

A llemagne, eten c omplé tantd ’ au tre partla gamme d e s es expertis es eten é largis s ants a

c ou vertu re gé ographiq u e d ans le mond e. C ette ac q u is ition s ’ ins c rit pleinementd ans le

mod èle ind u s trield ’ A m u nd i, plateforme ou verte c apable d e s ervir effic ac ementà la fois la

c lientèle d es partic u liers en Eu rope età l’ internationaletles inves tis s eu rs ins titu tionnels d ans

le mond e.

L ’ au gmentation d e c apitald es tiné e à financ erl’ ac q u is ition d e P ioneeré té très bien ac c u eillie

parle marc hé (elle a é té s u rs ou s c rite 2 fois ), c e q u ité moigne d e la pertinenc e d e l’ opé ration

d e rapproc hemententre A mu nd ietP ioneer.

C ette ac q u is ition es té galementc onforme au x c ritères financ iers pré s enté s lors d e la c otation

d ’ A m u nd ipou rles opé rations d e c rois s anc e externe. Elle d evraitpermettre u ne c rois s anc e

importante d u bé né fic e parac tion grâc e au potentield e s ynergies attend u es .

L a d ynamiq u e d e c rois s anc e d es ré s u ltats c ombiné e à la s olid ité financ ière d ’ A m u nd ipermet

à notre C ons eild ’ A d minis tration d e vou s propos er d e voter à l’ A s s emblé e Gé né rale la

d is tribu tion d ’ u n d ivid end e d e 2 , 2 0 eu ros parac tion, c orres pond antà u n tau x d e d is tribu tion

d e 65%  d u ré s u ltatnetpartd u grou pe.

Vou s trou verez d ans c e d oc u menttou tes les informations relatives à c ette as s emblé e ains i

q u e les ind ic ations pou r pou voir y partic iper. S i vou s ne pou vez pas y as s is ter

pers onnellement, vou s avez né anmoins la pos s ibilité d ’ exprimervotre avis s oiten votantpar

c orres pond anc e, s oiten d onnantpou voir à u ne pers onne d e votre c hoix. Vou s pou vez

é galementau toris er le P ré s id entd u C ons eild ’ A d minis tration, q u ipré s id era l’ A s s emblé e, à

voteren votre nom .

Je vou s prie d e c roire, M es d ames , M es s ieu rs , en l’ as s u ranc e d e ma c ons id é ration

d is tingu é e.

XavierM u s c a

P ré s id entd ’ A m u nd i

 S u rla bas e d u nombre d ’ ac tions au 31/12/20 16
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Exposé sommaire de la situation de la Société pour l’exercice 2016

Résultats consolidés et activité d’Amundi en 2016

L’année 2016 a démontré à nouveau la capacité d’Amundi à délivrer une croissance

rentable et régulière, dans un contexte de marché défavorable et volatil : le niveau de

collecte a été élevé (+62 Md€), les encours sous gestion ont atteint 1 083 Md€ fin 2016, les

revenus nets ont affiché une bonne résistance (+1,2%), les coûts ont été maitrisés et le

résultat net part du Groupe a progressé sensiblement (+7,7%1). Ces résultats sont en ligne

voire supérieurs aux objectifs annoncés lors de la cotation en Bourse.

En m€ 2016 2015 2015* ajusté
2016 vs.

2015 ajusté

Revenus nets de gestion 1 625 1 603 1 603 + 1,4 %

Produits nets financiers 72 76 76 -6,0 %

Autres produits nets (20) (23) (23) -14,9 %

Revenus nets 1 677 1 657 1 657 + 1,2%

Charges générales d’exploitation (878) (883) (869) +1,1 %

Résultat brut d'exploitation 800 774 788 + 1,4 %

Coût du risque (1) (7) (7) ns

Quote-part du résultat net des entreprises mises
en équivalence

28 25
25

+ 13,0 %

Gains ou pertes sur autres actifs / 14 14 ns.

Résultat avant impôt 828 806 821 + 0,8 %

Impôts sur les bénéfices (258) (286) (292) -9,7 %

Résultat net de l'exercice 569 520 529 + 7,6 %

Intérêts minoritaires (participations ne donnant
pas le contrôle)

(1) (1) (1) ns

Résultat net - part du groupe 568 519 528 + 7,7 %

Coefficient d’exploitation 52,3% 53,3% 52,4% -0,1 pt

Données par action (en €) :

Bénéfice par action (en €) 3,40 3,11 3,16 +7,3 %

Dividende par action 2,20** 2,05 2,05 +7,3 %

* 2015 ajusté : hors frais d’introduction en bourse de 15 m€ avant impôt pour 2015

** proposé à l’AG du 18 mai 2017

Activité

En 2016, Amundi a vu ses encours (1 083 milliards d’euros à fin décembre 2016)

progresser de +9,9% par rapport à fin 2015, bénéficiant à la fois d’un niveau élevé de

collecte nette, qui s’élève à 62,2 milliards d’euros, d’un effet marché favorable (+21,8

milliards d’euros) et d’un effet périmètre positif (+13,6 milliards d’euros) lié à l’intégration de

(1) Par rapport à une année 2015 ajustée : hors frais d’introduction en bourse de 15m€ avant impôt pour 2015
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KBI GI (actions globales ; 8,6 milliards d’euros d’encours consolidés à compter du

31/08/2016) et des activités de gestion immobilière de Crédit Agricole Immobilier (CAI

Investors ; 5,0 milliards d’euros consolidés à compter du 27/10/2016).

Le niveau de collecte nette s’est maintenu à un niveau élevé, grâce à une bonne

contribution de l’ensemble des segments de clientèle : la collecte nette a été bien répartie

entre le Retail (52% du total) et les Institutionnels (48% du total). L’international a été

particulièrement dynamique, représentant 75% de la collecte nette globale.

Les encours sur le segment Retail ont progressé de 16,3% entre 2015 et 2016, passant de

263 milliards d’euros, à 306 milliards d’euros. Cette hausse a été due à une collecte nette

soutenue de 34,7 milliards d’euros.

Les encours sur le segment Institutionnels ont augmenté quant à eux de 7,5% entre 2015

et 2016, passant de 722 milliards d’euros à 777 milliards d’euros. Cette hausse s’explique

notamment par une collecte nette de +27,5 milliards d’euros en 2016.

Résultats

Les revenus nets de gestion, à 1 625 millions d’euros, ont affiché une bonne résistance

avec une croissance de +1,4%, sous l’effet d’une augmentation des commissions nettes

(+3,1%) liée à la progression des encours sous gestion. Les commissions de

surperformance ont en revanche diminué de 16,7%, dans un contexte de marché moins

favorable en 2016, en particulier pour les actifs moyen-long terme.

Les charges générales d’exploitation ont augmenté de +1,1% 2 , en ligne avec la

croissance des revenus. Hors coûts liés à la croissance externe (KBI GI et Pioneer), ces

charges sont stables, reflétant la poursuite des efforts d’optimisation.

Le Résultat Brut d’Exploitation a progressé de +1,4% par rapport à 20152 et s’est établi à

800 millions d’euros. Cette progression est en ligne avec la croissance de l’activité et est

illustrée par une amélioration du coefficient d’exploitation qui baisse légèrement à 52,3% en

2016.

La quote-part de résultat des sociétés mises en équivalence s’est élevée à 28 millions

d’euros, en hausse de 13% par rapport à 2015 grâce à la croissance de l’activité des

joint-ventures notamment en Chine. Après prise en compte des gains sur autres actifs, des

intérêts minoritaires, et de la charge d’impôts qui s’élève en 2016 à 258 millions d’euros, le

Résultat net part du Groupe s’est élevé à 568 millions d’euros, en hausse sensible de

7,7% par rapport à 2015 ajusté des frais d’introduction en Bourse.

Le bénéfice par action a évolué quasiment comme le résultat net part du Groupe.

Résultats sociaux de Amundi (Société mère) en 2016

Compte tenu de la structure du groupe Amundi, les résultats sociaux ne reflètent que

certains aspects financiers de l’entité tête de groupe. Leur évolution n’est que très

partiellement liée à l’évolution des activités de gestion d’actifs logées dans les entités

détenues.

(2) 2015 ajusté : hors frais d’introduction en bourse de 15 m€ avant impôt pour 2015
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En 2016, le produit net bancaire d’Amundi s’est élevé à 333 millions d’euros contre 506

millions d’euros en 2015. Cette variation par rapport au niveau exceptionnel de 2015

s’explique essentiellement par une baisse des revenus des titres de 184 millions d’euros,

dont 182 millions d’euros au titre des dividendes perçus en provenance des filiales d’Amundi.

Par ailleurs les gains nets sur portefeuille de placement ont été en hausse de 12 millions

d’euros.

Amundi a enregistré 29 millions d’euros de charges générales d’exploitation, en légère

hausse par rapport à 2015, en raison notamment des coûts liés à l’acquisition de Pioneer.

Compte tenu de ces éléments le résultat brut d’exploitation est ressorti à 304 millions d’euros

en 2016, en baisse de 181 millions d’euros par rapport à l’exercice 2015. Les impôts sur les

bénéfices se sont élevés à -5 millions d’euros.

Au total, le résultat net de l’exercice d’Amundi a été un bénéfice de 299 millions d’euros en

2016 contre un bénéfice de 461 millions d’euros en 2015. Pour mémoire, le montant des

bénéfices distribuables s’élève au 31 décembre 2016 à 1 994 millions d’euros.

Perspectives 2017

La stratégie d’Amundi vise en permanence à renforcer la qualité des solutions d’épargne et

d’investissement et des services associés proposés à ses clients pour mériter toujours plus

leur confiance. La dynamique de développement sera poursuivie en 2017.

L’acquisition de Pioneer Investments, la branche de gestion d’actifs du groupe UniCredit, va

modifier de manière significative le profil d’Amundi en renforçant son leadership en Europe.

Cette opération va également conforter le business model d’Amundi et son potentiel de

développement en renforçant ses expertises et ses capacités de distribution, au service de

ses clients particuliers et institutionnels.

Les objectifs stratégiques de votre Groupe seront donc réévalués après l’acquisition effective

de Pioneer Investments.

L’augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription, réalisée le 10

avril dernier, a connu un large succès. Le montant final de l’opération3 s’élève à 1,4 milliard

d’euros et s’est traduit par la création de 33 585 093 actions nouvelles. A l’issue de cette

opération, Amundi est devenue, avec 12,1 milliards d’euros4, la 1ère capitalisation boursière

parmi les asset managers en Europe et la 5ème dans le monde.

Le produit de cette augmentation de capital permettra à Amundi de financer une partie du

prix de l’acquisition de Pioneer Investments, qui s’élève à 3 545 millions d’euros, sous

réserve de certains ajustements. Le solde sera financé à hauteur d’environ 1,5 milliard

d’euros par les ressources disponibles d’Amundi en utilisant du capital excédentaire, et à

hauteur d’environ 600 millions d’euros par de la dette senior et subordonnée.

La finalisation de cette acquisition est prévue mi 2017, conformément au calendrier

envisagé. Il a en outre été indiqué le maintien de la politique de distribution : le dividende

devrait représenter au moins 65% du résultat net part du groupe annuel (avant coûts

d’intégration).

3
Montant brut, prime d’émission incluse

4
Au 25 avril 2017
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Composition du Conseil d’Administration au 31 mars 2017

Président du Conseil d’Administration

Xavier MUSCA
(Directeur Général Délégué de Crédit
Agricole SA)

Directeur Général et Administrateur

Yves PERRIER

Administrateurs

Virginie CAYATTE
Administratrice indépendante
(Directrice Financière Solocal Group)

Laurence DANON-ARNAUD
Administratrice indépendante
(Administratrice Cordial Investments and
Consulting Ltd)

Rémi GARUZ
(Président du conseil de la CRCAM
d’Aquitaine)

Laurent GOUTARD
(Directeur de la Banque de Détail de
Société Générale)

Robert LEBLANC
Administrateur indépendant
(Président d’AON France)

Michel MATHIEU
(Directeur Général de LCL)

Hélène MOLINARI
Administratrice indépendante
(Gérante de AHM Conseil)

Christian ROUCHON
(Directeur Général de la CRCAM Sud
Rhône-Alpes)

Andrée SAMAT
(Présidente du Conseil de la CRCAM
Provence Côte d’Azur)

Renée TALAMONA
(Directrice Générale de la CRCAM de
Lorraine)

Eric TAZE-BERNARD
Administrateur représentant des Salariés

Censeurs

Jean-Michel FOREST
(Président du conseil de la CRCAM Loire
Haute-Loire)

François VEVERKA
(Administrateur de sociétés)

Commissaires aux Comptes

Cabinet ERNST & YOUNG et Autres
Représenté par Olivier DRION

Cabinet PRICEWATERHOUSECOOPERS
AUDIT
Représenté par Emmanuel BENOIST
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Michel MATHIEU

Administrateur

NÉ EN

1958

DATE DE PREMIÈRE NOMINATION

28/04/2016

ÉCHÉANCE DU MANDAT : 

Assemblée générale ordinaire 
appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice clos le

31/12/2017

NOMBRE D’ACTIONS DÉTENUES :

en cours

ADRESSE PROFESSIONNELLE

LCL

Immeuble Rhône

20 avenue de Paris

94811 VILLEJUIF CEDEX

CONFORMITÉ AUX RÈGLES 
DE CUMUL DE MANDATS 
CODE AFEP-MEDEF

oui

CODE MONÉTAIRE ET FINANCIER

oui

BIOGRAPHIE RÉSUMÉE

Michel Mathieu commence sa carrière au Crédit Agricole du Gard en 1983. Il devient Directeur en 1990 avant de rejoindre 

en 1995, la Caisse régionale du Midi en qualité de Directeur Général Adjoint. En 1999, il est nommé Directeur Général de la 

Caisse régionale du Gard et également, à partir de 2005, de la Caisse régionale du Midi. Michel Mathieu devient en 2007, 

Directeur Général de la Caisse régionale du Languedoc, issue de la fusion des Caisses du Gard et du Midi. À partir de 

2010, Michel Mathieu rejoint Crédit Agricole S.A. en devenant Directeur Général Délégué, en charge des fonctions centrales 

Groupe et, à partir de mai 2015, de la gestion d’actifs et des assurances. En août 2015, il devient Directeur Général Adjoint 

de Crédit Agricole S.A., en charge du pôle fi liales banques de proximité, LCL et international, et du pôle fonctionnement et 

transformation. Depuis avril 2016, il exerce la fonction de Directeur Général de LCL, et demeure en charge du pôle Filiales 

Banques de proximité de Crédit Agricole SA (LCL et international), membre du Comité Exécutif.

Michel Mathieu est, par ailleurs, administrateur d’Eurazeo et de plusieurs entités du groupe Crédit Agricole. Il est également 

Président du manège de Chaillot.

AUTRES FONCTIONS ET MANDATS EXERCÉS AU 31/12/2016

Dans les sociétés du groupe Crédit Agricole :
 > Administrateur, Cariparma, depuis 2010
 > Administrateur, Crédit Agricole Egypt, depuis 2012
 > Directeur Général Adjoint, en charge des pôles Filiales et Banque de proximité, Crédit Agricole SA, depuis 2015
 > Vice-Président du Conseil de surveillance, Crédit du Maroc, depuis 2015
 > Directeur Général, LCL, depuis 2016
 > Représentant permanent de LCL, Pacifi ca, depuis 2016
 > Représentant permanent de LCL, Prédica, depuis 2016
 > Président du Conseil d’administration, CACI, depuis 2016

Dans d’autres sociétés cotées :
 > Membre du Conseil de surveillance, Eurazeo, depuis 2012

Dans des sociétés non cotées :
 > Néant

Dans d’autres structures :
 > Néant

AUTRES FONCTIONS ET MANDATS EXERCÉS AU COURS DES ANNÉES PRÉCÉDENTES (2012-2016) 
ET QUI NE SONT PLUS EXERCÉS

Dans les sociétés du groupe Crédit Agricole :
 > Administrateur, Amundi, de 2011 à 2012
 > Administrateur, CACEIS, de 2011 à 2013
 > Administrateur, Prédica, de 2011 à 2016
 > Administrateur, CA-CIB, de 2012 à 2016
 > Administrateur, LESICA, de 2013 à 2016
 > Administrateur, CA PAYMENT SERVICES, de 2015 à 2016

Dans des sociétés non cotées :
 > Néant

Dans d’autres structures :
 > Néant

Présentation des administrateurs faisant l’objet d’une résolution à l’Assemblée
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Laurence DANON-ARNAUD

Administratrice (indépendante), Présidente du Comité Stratégique et membre du Comité des Rémunérations

NÉE EN

1956

DATE DE PREMIÈRE NOMINATION

30/09/2015

ÉCHÉANCE DU MANDAT :

Assemblée générale ordinaire 
appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice clos le

31/12/2016

NOMBRE D’ACTIONS DÉTENUES

400

ADRESSE PROFESSIONNELLE

Cordial Investment & Consulting

30, boulevard Victor-Hugo

92200 Neuilly-sur-Seine

CONFORMITÉ AUX RÈGLES 
DE CUMUL DE MANDATS 
CODE AFEP-MEDEF

oui

CODE MONÉTAIRE ET FINANCIER

oui

BIOGRAPHIE RÉSUMÉE

Laurence Danon a démarré sa carrière en 1984 au Ministère de l’Industrie. En 1989, elle entre dans le groupe ELF où elle 

exerce des responsabilités commerciales au sein de la Division Polymères. En 1991, elle devient Directeur à la Division 

Spécialités Industrielles, avant d’être nommée en 1994 Directeur de la Division Mondiale des Polymères Fonctionnels. En 

1996, elle se voit confi er la Direction Générale de ATO-FINDLEY Adhésives, devenue BOSTIK, fi liale du groupe TOTAL, n° 2 

mondial des adhésifs. Nommée PDG du PRINTEMPS et Membre du Comité Exécutif de PPR en 2001, elle quitte son poste 

en 2007 après la cession réussie du PRINTEMPS en octobre 2006.

Laurence Danon rejoint ensuite Edmond de Rothschild Corporate Finance en 2007 comme membre du Directoire, puis 

Présidente du Directoire jusqu’en décembre 2012. Elle a intégré la banque d’affaires Leonardo & Co., début 2013 en tant que 

Présidente du Conseil d’administration.

À la suite de la cession de Leonardo & Co. SAS à Natixis en juin 2015, Laurence Danon a rejoint son family offi ce Cordial 

Investment & Consulting.

AUTRES FONCTIONS ET MANDATS EXERCÉS AU 31/12/2016

Dans les sociétés du groupe Crédit Agricole :
 > Néant

Dans d’autres sociétés cotées :
 > Administratrice et Présidente du Comité d’Audit, TF1, depuis 2010

Dans des sociétés non cotées :
 > Director, Cordial Investments & Consulting Ltd, depuis 2015

Dans d’autres structures :
 > Membre de l’Académie des Technologies, depuis 2015

AUTRES FONCTIONS ET MANDATS EXERCÉS AU COURS DES ANNÉES PRÉCÉDENTES (2012-2016)
ET QUI NE SONT PLUS EXERCÉS

Dans les sociétés du groupe Crédit Agricole :
 > Néant

Dans d’autres sociétés cotées :
 > Administratrice, Diageo plc, de 2006 à 2015
 > Membre du Conseil de surveillance et Président du Comité des Nominations et Rémunérations, BPCE, de 2009 à 2013

Dans des sociétés non cotées :
 > Membre puis Présidente du Directoire, Edmond De Rothschild Corporate Finance, de 2007 à 2012
 > Présidente du Conseil d’administration Leonardo & Co. de 2013 à 2014
 > Senior advisor, Natixis Partners, de 2015 à 2016

Dans d’autres structures :
 > Présidente de Commissions, MEDEF, de 2005 à 2013
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Hélène MOLINARI

Administratrice (indépendante), Présidente du Comité des Nominations

NÉE EN

1963

DATE DE PREMIÈRE NOMINATION

30/09/2015

ÉCHÉANCE DU MANDAT : 

Assemblée générale ordinaire 
appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice clos le

31/12/2016

NOMBRE D’ACTIONS DÉTENUES

200

ADRESSE PROFESSIONNELLE

19bis, rue des Poissonniers

92200 Neuilly-sur-Seine

CONFORMITÉ AUX RÈGLES 
DE CUMUL DE MANDATS 
CODE AFEP-MEDEF

oui

CODE MONÉTAIRE ET FINANCIER

oui

BIOGRAPHIE RÉSUMÉE

Hélène Molinari a commencé sa carrière en 1985 chez Cap Gemini en qualité de consultante en système d’information. Elle 

rejoint en 1987 le groupe Robeco pour développer l’activité de ventes institutionnelles. En 1991, elle participe à la création 

d’Axa Asset Managers (future Axa Investment Managers), et prend la direction de l’équipe Retail avant de devenir, en 

2000, Directrice Marketing et e-business, puis en 2004, Directrice Communication et Marque au niveau Mondial. En 2005, 

elle rejoint Laurence Parisot à la tête du MEDEF, dont elle est nommée Directrice Générale Déléguée et membre du Conseil 

exécutif en 2011.

Depuis 2013, elle a rejoint le Comité Stratégique de BE-BOUND, start-up numérique. En parallèle, elle devient dirigeante 

d’Ahm Conseil, spécialisée dans l’organisation d’événements culturels.

AUTRES FONCTIONS ET MANDATS EXERCÉS AU 31/12/2016

Dans les sociétés du groupe Crédit Agricole :
 > Néant

Dans d’autres sociétés cotées :
 > Membre du Conseil de surveillance et membre du Comité des Nominations, des Rémunérations et de la Gouvernance, 

LAGARDERE SCA, depuis 2012

Dans des sociétés non cotées :
 > Membre du Comité Stratégique, BE BOUND, depuis 2013
 > Gérante, Ahm Conseil, depuis 2014

Dans d’autres structures :
 > Membre du Comité de Pilotage, Tout le monde chante contre le cancer, depuis 2010
 > Membre du Comité de Pilotage du prix de la femme d’infl uence, depuis 2013
 > Administratrice, fondation Boyden, depuis 2013

AUTRES FONCTIONS ET MANDATS EXERCÉS AU COURS DES ANNÉES PRÉCÉDENTES (2012-2016) 
ET QUI NE SONT PLUS EXERCÉS

Dans les sociétés du groupe Crédit Agricole :
 > Néant

Dans d’autres sociétés cotées :
 > Administratrice, AXA IM SA, 2005 à 2013

Dans des sociétés non cotées :
 > Administratrice, AXA IM Ltd, de 2005 à 2013

Dans d’autres structures :
 > Administratrice, Nos Quartiers ont du Talent, de 2005 à 2013
 > Administratrice, Les Journées de l’entrepreneur, de 2006 à 2013
 > Administratrice, Entreprendre pour apprendre de 2010 à 2013
 > Directrice Générale Déléguée et membre du Conseil exécutif, MEDEF, de 2011 à 2013
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Christian ROUCHON

Administrateur, Président du Comité d’Audit et du Comité des Risques

NÉ EN

1960

DATE DE PREMIÈRE NOMINATION

23/12/2009

ÉCHÉANCE DU MANDAT : 

Assemblée générale ordinaire 
appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice clos le

31/12/2016

NOMBRE D’ACTIONS DÉTENUES

200

ADRESSE PROFESSIONNELLE

CRCAM Sud Rhône Alpes

15-17, rue Paul-Claudel

38000 Grenoble

CONFORMITÉ AUX RÈGLES 
DE CUMUL DE MANDATS 
CODE AFEP-MEDEF

oui

CODE MONÉTAIRE ET FINANCIER

oui

BIOGRAPHIE RÉSUMÉE

Christian Rouchon a rejoint le groupe Crédit Agricole en 1988 en tant que Responsable Comptable et Financier de la Caisse 

Régionale de la Loire, puis de la Caisse Régionale Loire Haute-Loire en 1991, avant d’en devenir le Directeur Financier en 

1994. En 1997, il est nommé Directeur Systèmes d’Information de la Caisse Régionale Loire Haute-Loire. Puis il devient, en 

2003, Directeur Général Adjoint en charge du fonctionnement de la Caisse Régionale des Savoie avant de rejoindre la Caisse 

Régionale Sud Rhône-Alpes en septembre 2006 en tant que Directeur Général Adjoint en charge du développement.

Six mois plus tard, soit depuis avril 2007, il en devient le Directeur Général.

AUTRES FONCTIONS ET MANDATS EXERCÉS AU 31/12/2016

Dans les sociétés du groupe Crédit Agricole :
 > Directeur Général de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Sud Rhône Alpes, depuis 2007
 > Administrateur, Square Habitat Sud Rhône Alpes, depuis 2007
 > Gérant non associé, SEP Sud Rhône Alpes, depuis 2008
 > Président du Conseil d’administration, BforBank, depuis 2010
 > Président du Conseil d’administration, Crédit Agricole Home Loan SFH, depuis 2013
 > Président du Comité Organisation Financière, rapporteur de la Commission Finance et Risques, Membre du Comité Projet 

Entreprise et Patrimonial et du Comité de Taux à la FNCA, depuis 2013

Dans d’autres sociétés cotées :
 > Néant

Dans des sociétés non cotées :
 > Néant

Dans d’autres structures :
 > Vice-Président de l’ANCD, depuis 2011

AUTRES FONCTIONS ET MANDATS EXERCÉS AU COURS DES ANNÉES PRÉCÉDENTES (2012-2016) 
ET QUI NE SONT PLUS EXERCÉS

Dans les sociétés du groupe Crédit Agricole :
 > Administrateur et Président du Comité d’Audit, CAAGIS, de 2009 à 2013
 > Administrateur, Foncaris, de 2009 à 2013
 > Représentant de la CRCAM Sud Rhône Alpes, Présidente de Square Achat SAS, de 2009 à 2013
 > Administrateur, Fonds d’Investissement et de Recherche du Crédit Agricole – Fireca, de 2010 à 2014
 > Administrateur, Fireca de 2010 à 2014
 > Représentant la CRCAM Sud Rhône Alpes, administratrice, C3A, de 2008 à 2014
 > Président, SAS Capida, de 2009 à 2015
 > Administrateur, GIE CA Technologies et Services, de 2010 à 2014
 > Administrateur de FIA-NET Europe de 2011 à 2012

Dans d’autres sociétés cotées :
 > Néant

Dans des sociétés non cotées :
 > Néant

Dans d’autres structures :
 > Néant
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Andrée SAMAT

Administratrice

NÉE EN

1950

DATE DE PREMIÈRE NOMINATION

30/09/2015

ÉCHÉANCE DU MANDAT : 

Assemblée générale ordinaire 
appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice clos le

31/12/2016

NOMBRE D’ACTIONS DÉTENUES

200

ADRESSE PROFESSIONNELLE

CRCAM Provence Cote D’azur – CR 
891

111, avenue Émile-Dechame BP 
250

06708 Saint-Laurent-du-Var Cedex

CONFORMITÉ AUX RÈGLES 
DE CUMUL DE MANDATS 
CODE AFEP-MEDEF

oui

CODE MONÉTAIRE ET FINANCIER

oui

BIOGRAPHIE RÉSUMÉE

Andrée Samat a débuté sa carrière au sein du groupe Crédit Agricole en tant qu’administratrice de la Caisse Locale du 

Beausset en 1996, dont elle devient Présidente en 2000.

De 2003 à 2014, elle exerce les fonctions d’administratrice de la Caisse Locale à Vocation Départementale Du Var, dont 

elle devient Vice-Présidente à partir de 2008. En parallèle, dès 2006, elle exerce le mandat d’administratrice de la Caisse 

Régionale de Provence Côte d’Azur dont elle devient Présidente du Conseil d’administration en mars 2009.

En outre, Andrée Samat est conseillère municipale, adjointe au Maire de St Cyr sur Mer et 1re Adjointe et Vice-Présidente du 

Conseil départemental du Var (83).

AUTRES FONCTIONS ET MANDATS EXERCÉS AU 31/12/2016

Dans les sociétés du groupe Crédit Agricole :
 > Présidente, Caisse Locale du Beausset, depuis 2000
 > Présidente du Conseil d’administration Caisse Régionale de Provence Côte d’Azur, depuis 2009
 > Présidente, Fondation d’Entreprise du Crédit Agricole Provence Côte d’Azur, depuis 2009
 > Administratrice Sofi paca SA, depuis 2010, administratrice, Sofi paca Gestion, depuis 2010
 > Administratrice, Crédit Foncier de Monaco, depuis 2010, devenu Crédit Agricole Indosuez Wealth
 > Administratrice Carispezia, depuis 2011
 > Administratrice, Handicap et Emploi au Crédit Agricole, depuis 2011
 > Représentante de la CRCAM Provence Côte d’Azur, Présidente, CREAZUR depuis 2012
 > Membre, Commission des Programmes de Formation de l’IFCAM, depuis 2012
 > Membre, Comité Santé Vieillissement de la FNCA, depuis 2013
 > Membre, Comité Relations Clients, FNCA, depuis 2013

Dans d’autres sociétés cotées :
 > Néant

Dans des sociétés non cotées :
 > Néant

Dans d’autres structures :
 > Première Adjointe au Maire de Saint-Cyr sur Mer, depuis 2008
 > Vice-Présidente du Conseil départemental du Var depuis 2015

AUTRES FONCTIONS ET MANDATS FONCTIONS EXERCÉS AU COURS DES ANNÉES PRÉCÉDENTES (2012-2016) 
ET QUI NE SONT PLUS EXERCÉS

Dans les sociétés du groupe Crédit Agricole :
 > Administratrice, Caisse Locale à Vocation Départementale du Var, de 2003 à 2014
 > Vice-Présidente, Caisse Locale à Vocation Départementale du Var, de 2008 à 2014
 > Membre de la Commission Finance et Risques, FNCA, de 2011 à 2013
 > Présidente, Fédération Régionale du Crédit Agricole Provence Côte d’Azur, de 2013 à 2015

Dans d’autres sociétés cotées :
 > Néant

Dans des sociétés non cotées :
 > Néant

Dans d’autres structures :
 > Néant
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Ordre du jour

Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire du 18 mai 2017

Compétence de l’assemblée générale ordinaire

– Approbation des comptes annuels de l’exercice 2016
– Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2016
– Affectation du résultat de l’exercice et mise en paiement du dividende
– Approbation des conventions et engagements soumis aux dispositions des articles

L. 225-38 et suivants du Code de commerce
– Vote de l’assemblée générale sur les éléments de la rémunération due ou attribuée

au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2016 à Monsieur Jean-Paul Chifflet,
Président du conseil d’administration jusqu’au 28 avril 2016

– Vote de l’assemblée générale sur les éléments de la rémunération due ou attribuée
au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2016 à Monsieur Yves Perrier, Directeur
général

– Approbation des principes et critères de détermination, répartition et attribution des
éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les
avantages de toute nature attribuables à Monsieur Yves Perrier, Directeur général,
au titre de l’exercice 2017

– Avis sur l'enveloppe globale des rémunérations versées, durant l'exercice écoulé, aux
dirigeants effectifs au sens de l'article L. 511-13 du Code monétaire et financier et
aux catégories de personnels identifiés au sens de l'article L. 511-71 du Code
monétaire et financier

– Ratification de la cooptation de Monsieur Michel Mathieu en qualité
d’administrateur

– Renouvellement du mandat d’administrateur de Madame Laurence Danon-Arnaud
– Renouvellement du mandat d’administrateur de Madame Hélène Molinari
– Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Christian Rouchon
– Renouvellement du mandat d’administrateur de Madame Andrée Samat
– Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de

la Société
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Compétence de l’assemblée générale extraordinaire

– Délégation de compétence à donner au conseil d’administration pour décider
l’augmentation de capital de la Société ou d’une autre société par l’émission
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital immédiatement
ou à terme, avec maintien du droit préférentiel de souscription

– Délégation de compétence à donner au conseil d’administration pour décider
l’augmentation de capital de la Société ou d’une autre société par l’émission
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital immédiatement
ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de souscription, par offre au
public

– Délégation de compétence à donner au conseil d’administration pour décider
l’augmentation de capital de la Société ou d’une autre société par l’émission
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital immédiatement
ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de souscription par placement
privé visé à l’article L. 411-2, II du Code monétaire et financier

– Possibilité d’émettre des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès
immédiatement ou à terme à des actions à émettre par la Société en
rémunération d’apports en nature constitués de titres de capital ou de valeurs
mobilières donnant accès au capital

– Détermination du prix d’émission, dans la limite de 10% du capital par an, dans le
cadre d’une augmentation du capital social par émission de titres de capital avec
suppression du droit préférentiel de souscription

– Délégation de compétence à donner au conseil d’administration à l’effet de
décider l’augmentation du capital social par incorporation de primes, réserves,
bénéfices ou toutes autres sommes

– Délégation de compétence à donner au conseil d’administration à l’effet
d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec
maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription

– Délégation de compétence à donner au conseil d’administration à l’effet de
procéder à des augmentations de capital réservées aux adhérents de plan
d’épargne avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires

– Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de procéder à des
attributions d’actions de performance existantes ou à émettre au profit des
membres du personnel salarié et des mandataires sociaux du groupe ou de
certains d’entre eux

– Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de réduire le capital
social par annulation des actions auto-détenues

– Pouvoirs pour formalités.
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Présentation des projets de résolutions

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire

Première et deuxième résolutions : Approbation des comptes de l’exercice 2016

Exposé : Ces deux premières résolutions visent à approuver les comptes annuels et les

comptes consolidés de l’exercice 2016.

Première résolution (Approbation des comptes annuels de l’exercice 2016)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les

assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Président du conseil

d’administration, du rapport de gestion du conseil d’administration et des rapports des

commissaires aux comptes, approuve tels qu’ils ont été présentés les comptes sociaux de l’exercice

2016 comportant le bilan, le compte de résultat et l’annexe, ainsi que les opérations traduites dans

ces comptes et résumées dans ces rapports.

Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2016)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Président du conseil
d’administration, du rapport de gestion du conseil d’administration et des rapports des
commissaires aux comptes, approuve tels qu’ils ont été présentés les comptes consolidés de
l’exercice 2016 comportant le bilan, le compte de résultat et l’annexe, ainsi que les opérations
traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

Troisième résolution : Affectation du résultat de l’exercice et mise en paiement du

dividende

Exposé : Cette résolution vous indique que le bénéfice social de l’exercice qui s’élève à

299 126 236,76€, après dotation de la réserve légale de 170 058€, et prise en compte du

report à nouveau bénéficiaire antérieur, permet d’obtenir un résultat distribuable de

1 994 291 454,62 €.

Au titre de l’exercice 2016, il vous est proposé de verser un dividende de 2,20 € par action

et de porter le solde en report à nouveau.
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Il vous est précisé à ce sujet que la résolution telle que publiée dans l’avis de réunion au

BALO du 12 avril 2017 mentionnait un montant total de distribution calculé sur le

fondement du nombre d’actions ouvrant droit à dividende au 31 décembre 2016. A la

suite de la réalisation de l’augmentation de capital d’Amundi en avril 2017, le nombre

d’actions ouvrant droit à dividende a été augmenté de 33 585 093 actions nouvelles, soit

un total de 201 510 562 actions. Ainsi, le montant total de la distribution sera de 2,20 € x

approximativement 201 510 562 actions (ajusté du nombre d’actions auto-détenues qui

n’ont pas droit au versement du dividende). Le projet de résolution sera mis à jour dans

l’avis de convocation qui sera publié au BALO du 3 mai 2017.

Le dividende sera mis en paiement à compter du lundi 30 mai 2017.

Troisième résolution (Affectation du résultat de l’exercice et mise en paiement du dividende)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées ordinaires,

après avoir constaté que les comptes arrêtés au 31 décembre 2016 et approuvés par la présente

assemblée font ressortir un bénéfice de l’exercice de 299 126 236,76 euros :

 décide de prélever sur ce bénéfice, conformément aux dispositions légales applicables, et

d’affecter à la réserve légale, un montant égal à 170 058,00 euros ;

 constate que le solde du bénéfice de l’exercice 2016 augmenté du report à nouveau

bénéficiaire antérieur porte le bénéfice distribuable à la somme de 1 994 291 454,62 euros ;

 décide d’affecter le bénéfice distribuable de la façon suivante :

aux dividendes (1) 369 436 031,80 €

au report à nouveau 1 624 855 422,82 €

(1) Le montant total de la distribution visée ci-dessus est calculé sur le fondement du nombre
d’actions ouvrant droit à dividende au 31 décembre 2016, soit 167 925 469 actions et pourra
varier si le nombre d’actions ouvrant droit à dividende évolue entre le 1er janvier 2017 et la date
de détachement du dividende, en fonction notamment du nombre d’actions auto-détenues, ainsi
que des attributions définitives d’actions gratuites et des levées d’options (si le bénéficiaire a droit
au dividende conformément aux dispositions des plans concernés)

Le dividende est fixé à 2,20 euros par action pour chacune des 167 925 469 actions ouvrant droit au
dividende.

Le dividende sera détaché de l’action le 26 mai 2017 et mis en paiement à compter du 30 mai 2017.

Il est précisé qu’au cas où, lors de la mise en paiement de ces dividendes, la Société détiendrait

certaines de ses propres actions, les sommes correspondant aux dividendes non versés à hauteur de

ces actions seraient affectées au report à nouveau.

Dossier de l'Assemblée Générale Mixte du 18 mai 2017 16Dossier de l'Assemblée Générale Mixte du 18 mai 2017 16



Conformément à l’article 243 bis du Code général des impôts, il est précisé que ce dividende est

éligible, lorsqu’il est versé à des actionnaires personnes physiques fiscalement domiciliées en France,

à l’abattement de 40% prévu par le 2° du 3. de l’article 158 du même code.

Conformément aux dispositions légales, l’assemblée générale constate qu’au titre des trois exercices

précédant celui de l’exercice 2016, il a été distribué les dividendes suivants :

Exercice

Dividende par

action

(en euros)

Montant par

action des

revenus

distribués

éligibles à

l’abattement

(en euros)

Montant par action

des revenus distribués

non éligibles à

l’abattement (en

euros)

Total (en millions

d’euros)

2013 1,35 1,35 0 225

2014 1,46 1,46 0 244

2015 2,05 2,05 0 343

Quatrième résolution : Approbation des conventions et engagements soumis aux

dispositions des articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce

Exposé : Le rapport spécial des Commissaires aux comptes de votre Société sur les

conventions et engagements visés aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce

fait état de la convention suivante, approuvée et conclue au cours de l’exercice 2016 :

- l’acquisition de Crédit Agricole Immobilier Investors auprès de Crédit Agricole

Immobilier, par la voie d’un apport de titres de Crédit Agricole Immobilier Investors à

Amundi contre rémunération en titres d’Amundi, autorisée par le Conseil d’administration

d’Amundi lors de sa réunion du 14 septembre 2016.

Cette acquisition s’est finalisée en date du 27 octobre 2016, par une augmentation de

capital de la Société Amundi de 29,25 millions d’euros intégrant une prime d’émission de

27,5 millions d’euros.

Cette convention est soumise à la procédure des conventions réglementées et est ainsi

soumise, au titre de la quatrième résolution, à l’approbation de votre assemblée qui

statue également sur le rapport spécial des Commissaires aux comptes.

Quatrième résolution (Approbation des conventions et engagements soumis aux dispositions des

articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce)
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L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées ordinaires,
après avoir pris connaissance du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions
et engagements soumis aux dispositions des articles L. 225-38 et L. 225-40 à L. 225-42 du Code de
commerce, approuve ce rapport dans toutes ses dispositions ainsi que la convention nouvelle dont il
fait état, approuvée par le conseil d’administration et conclue au cours de l’exercice clos le 31
décembre 2016 ou postérieurement à cette date, jusqu’à la réunion du conseil d’administration au
cours de laquelle les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2016 ont été arrêtés.

Cinquième et sixième résolutions : Votes sur les éléments de la rémunération due ou

attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2016 à M. Jean-Paul Chifflet,

Président du Conseil d’administration jusqu’au 28 avril 2016 et à M. Yves Perrier,

Directeur Général

Exposé : Lors de sa réunion du 9 février 2017, le Conseil d’administration a, sur

recommandation du Comité des rémunérations et conformément aux

recommandations du Code AFEP-MEDEF (paragraphe 26.2), décidé de soumettre à

votre vote les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice clos

le 31 décembre 2016 à Monsieur Jean-Paul Chifflet, Président du Conseil

d’administration de la Société jusqu’au 28 avril 2016, ainsi qu’à Monsieur Yves Perrier,

Directeur Général.

Afin d’éclairer votre vote, le Conseil d’administration soumet à votre assemblée un

rapport spécial sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de

l’exercice clos le 31 décembre 2016 à ces dirigeants mandataires sociaux (voir section

2.5.5 du Document de référence 2016).

Monsieur Jean-Paul Chifflet ne reçoit pas de rémunération ou d’avantage de la

Société, à l’exception des jetons de présence susceptibles de lui être versés en sa

qualité de Président du Conseil d’administration de la Société. Ainsi, Monsieur

Jean-Paul Chifflet percevra au titre de l’exercice 2016 la somme de 12 667 € à titre de

jetons de présence, pour les fonctions exercées jusqu’au 28 avril 2016.

Il est précisé par ailleurs que le nouveau Président du Conseil, Monsieur Xavier Musca,

a renoncé à percevoir tout jeton de présence au titre de ses fonctions d’administrateur

depuis mai 2015. Comme son prédécesseur, il ne perçoit aucune rémunération au titre

de ses fonctions de Président du Conseil d’administration d’Amundi, de quelque

nature que ce soit.

Sa rémunération est intégralement perçue au titre de son mandat et des activités qu’il

exerce au sein de Crédit Agricole S.A. et ne fait donc pas l’objet d’une résolution

soumise au vote de votre assemblée Amundi.
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Monsieur Yves Perrier percevra au titre de l’exercice 2016 la somme totale de

2 405 295€ dont le détail vous est présenté à la section 2.5.5 – Tableau 2 du Document

de référence 2016.

Cinquième résolution (Vote de l’assemblée générale sur les éléments de la rémunération due ou

attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2016 à M. Jean-Paul Chifflet, Président du

conseil d’administration jusqu’au 28 avril 2016)

L'assemblée générale, consultée en application du paragraphe 26.2 du code AFEP-MEDEF de
gouvernement d'entreprise des sociétés cotées, lequel constitue le code de référence de la Société
en application de l’article L. 225-37 du Code de commerce, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, émet un avis favorable sur les éléments
de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2016 à M. Jean-Paul
Chifflet, Président du conseil d’administration jusqu’au 28 avril 2016, tels que présentés dans le
document de référence, au chapitre 2.

Sixième résolution (Vote de l’assemblée générale sur les éléments de la rémunération due ou

attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2016 à M. Yves Perrier, Directeur général)

L'assemblée générale, consultée en application du paragraphe 26.2 du code AFEP-MEDEF de
gouvernement d'entreprise des sociétés cotées, lequel constitue le code de référence de la Société
en application de l’article L. 225-37 du Code de commerce, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, émet un avis favorable sur les éléments
de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2016 à M. Yves
Perrier, Directeur général, tels que présentés dans le document de référence, au chapitre 2.

Septième résolution : Approbation des principes et critères de détermination,

répartition et attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la

rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables à M. Yves Perrier,

Directeur général, au titre de l’exercice 2017

Exposé : Il vous est demandé, au titre de la septième résolution, en application de

l’article L. 225-37-2 du Code de commerce issu de la loi Sapin II, d’approuver les

principes et les critères de détermination, de répartition et d’attribution de l’ensemble

des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les

autres avantages de toute nature attribuables à Monsieur Yves Perrier, Directeur

général au titre de l’exercice 2017.

Le rapport détaillé sur les éléments de rémunération sur lequel votre approbation est

demandée figure dans le document de référence 2016, à la section 2.7.
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Septième résolution (Approbation des principes et critères de détermination, répartition et

attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et

les avantages de toute nature attribuables à M. Yves Perrier, Directeur général, au titre de

l’exercice 2017)

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du
rapport détaillé sur les éléments de rémunération, conformément à l’article L. 225-37-2 du Code de
commerce, approuve les principes et les critères de détermination, de répartition et d’attribution de
l’ensemble d’éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les
autres avantages de toute nature attribuables à M. Yves Perrier, Directeur général au titre de
l’exercice 2017, tels que présentés dans le rapport détaillé sur les éléments de rémunération inclus
dans le document de référence, au chapitre 2.

Huitième résolution : Avis sur l'enveloppe globale des rémunérations versées, durant

l'exercice écoulé, aux dirigeants effectifs au sens de l'article L. 511-13 du Code

monétaire et financier et aux catégories de personnels identifiés au sens de l'article

L. 511-71 du Code monétaire et financier

Exposé : Il vous est demandé, au titre de la huitième résolution, en application de

l'article L. 511-73 du Code monétaire et financier, un avis consultatif sur l'enveloppe

globale des rémunérations, de toutes natures, versées aux dirigeants effectifs au sens

de l'article L. 511-13 du Code monétaire et financier et aux catégories de personnels

identifiés au sens de l'article L. 511-71 dudit code.

En 2016, 6 personnes relevaient des catégories de personnels susvisées. Ce

« personnel identifié » a perçu en 2016, d’une part, une rémunération fixe, définie en

fonction des compétences et du niveau de responsabilité et, d’autre part, une

rémunération variable qui valorise leur contribution individuelle à la performance

collective.

Pour ce « personnel identifié » dont la rémunération variable est supérieure à un seuil

de matérialité défini par le groupe Amundi en application du règlement délégué (UE)

n°604/2014, un minimum de 50% de la rémunération attribuée en 2016 au titre de la

performance de 2015 est différé par tiers sur 3 ans et conditionné à l’atteinte

d’objectif de performance et de présence.

La rémunération globale versée en 2016 aux catégories de personnels identifiés

s’élève à 3 682 650 €. Elle se décompose de la façon suivante :

- Rémunération fixe : 1 685 000€

- Rémunération variable non différée : 1 073 530€
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- Rémunération variable différée au titre des années antérieures : 913 226€

- Autres rémunérations : 10 894€ (avantages en nature)

L’ensemble de la politique de rémunération dans laquelle s'inscrivent ces

rémunérations peut être consultée dans le Document de Référence 2016, à la section

2.5. Par ailleurs, le rapport annuel relatif à la politique et aux pratiques de

rémunération du personnel identifié CRD IV figure à la section 2.6 du même Document

de Référence.

La 8ème résolution figurant ci-dessous a été publiée au BALO du 12 avril 2017 et

comprend la rémunération globale versée en 2016, sans tenir compte des avantages

en nature d’un montant de 10 894 €. Le projet de résolution sera mis à jour dans l’avis

de convocation qui sera publié au BALO du 3 mai 2017 afin de vous soumettre le

montant total de 3 682 650 € comprenant les 10 894 € d’avantages en nature.

Huitième résolution (Avis sur l'enveloppe globale des rémunérations versées, durant l'exercice

écoulé, aux dirigeants effectifs au sens de l'article L. 511-13 du Code monétaire et financier et aux

catégories de personnels identifiés au sens de l'article L. 511-71 du Code monétaire et financier)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d'administration et
conformément à l'article L. 511-73 du Code monétaire et financier, émet un avis favorable sur
l'enveloppe globale des rémunérations de toutes natures versées durant l'exercice écoulé, laquelle
s'élève à 3 671 756 euros, aux dirigeants effectifs au sens de l’article L. 511-13 du Code monétaire et
financier et aux catégories de personnels identifiés au sens de l'article L. 511-71 du Code monétaire
et financier, incluant les preneurs de risques, les personnes exerçant une fonction de contrôle, ainsi
que tout salarié qui, au vu de ses revenus globaux, se trouve dans la même tranche de rémunération,
dont les activités professionnelles ont une incidence significative sur le profil de risque de
l'entreprise ou du groupe.

Neuvième résolution : Ratification de la cooptation de Monsieur Michel Mathieu en

qualité d'administrateur

Exposé : Il vous est demandé, au titre de la neuvième résolution, de ratifier la

cooptation décidée par le conseil d'administration de Monsieur Michel Mathieu en

qualité d'administrateur de la Société, en remplacement de Monsieur Jean-Paul

Chifflet, démissionnaire, pour la durée du mandat de ce dernier restant à courir, soit

jusqu'à l'issue de la réunion de l'assemblée générale des actionnaires de la Société

appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2017.

Sa biographie et ses autres fonctions et mandats vous sont présentés dans la présente

brochure.
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Neuvième résolution (Ratification de la cooptation de Monsieur Michel Mathieu en qualité

d'administrateur)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales ordinaires, ratifie la cooptation par le conseil d'administration de Monsieur
Michel Mathieu en qualité d'administrateur de la Société, en remplacement du mandat
d’administrateur de Monsieur Jean-Paul Chifflet, démissionnaire, pour la durée du mandat de ce
dernier restant à courir, soit jusqu'à l'issue de la réunion de l'assemblée générale des actionnaires de
la Société appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2017.

Dixième à Treizième résolutions : Renouvellement du mandat de Mesdames

Laurence Danon-Arnaud, Hélène Molinari, Andrée Samat et Monsieur Christian

Rouchon en qualité d’administrateurs

Exposé : Il vous est demandé, au titre des dixième à treizième résolutions, de

renouveler le mandat en qualité d’administrateur de Mesdames Laurence Danon-

Arnaud, Hélène Molinari, Andrée Samat et Monsieur Christian Rouchon pour une

nouvelle période de trois (3) ans qui prendra fin à l’issue de l’assemblée générale des

actionnaires de la Société appelée à statuer sur les comptes de l’exercice social clos le

31 décembre 2019.

Leurs biographie et leurs autres fonctions et mandats vous sont présentés dans la

présente brochure.

Il vous est rappelé que Mesdames Laurence Danon-Arnaud et Hélène Molinari ont été

qualifiées d’administrateur indépendant par le conseil d’administration ce qui permet

à la Société de se mettre en conformité avec les dispositions du code AFEP-MEDEF

exigeant la présence d’au moins 1/3 d’administrateurs indépendants au sein du

conseil.

Par ailleurs, Mesdames Laurence Danon-Arnaud, Hélène Molinari et Andrée Samat,

permettent à votre Société de se conformer aux dispositions légales et au code AFEP-

MEDEF en matière d’équilibre hommes-femmes au sein du conseil.

Dixième résolution (Renouvellement du mandat d’administrateur de Madame Laurence Danon-

Arnaud)
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L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration,
constatant que le mandat d’administrateur de Madame Laurence Danon-Arnaud vient à expiration
ce jour, décide de le renouveler pour une nouvelle période de trois (3) ans qui prendra fin à l’issue
de l’assemblée générale des actionnaires de la Société appelée à statuer sur les comptes de
l’exercice social clos le 31 décembre 2019.

Onzième résolution (Renouvellement du mandat d’administrateur de Madame Hélène Molinari)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration,
constatant que le mandat d’administrateur de Madame Hélène Molinari vient à expiration ce jour,
décide de le renouveler pour une nouvelle période de trois (3) ans qui prendra fin à l’issue de
l’assemblée générale des actionnaires de la Société appelée à statuer sur les comptes de l’exercice
social clos le 31 décembre 2019.

Douzième résolution (Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Christian

Rouchon)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration,
constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Christian Rouchon vient à expiration ce jour,
décide de le renouveler pour une nouvelle période de trois (3) ans qui prendra fin à l’issue de
l’assemblée générale des actionnaires de la Société appelée à statuer sur les comptes de l’exercice
social clos le 31 décembre 2019.

Treizième résolution (Renouvellement du mandat d’administrateur de Madame Andrée Samat)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration,
constatant que le mandat d’administrateur de Madame Andrée Samat vient à expiration ce jour,
décide de le renouveler pour une nouvelle période de trois (3) ans qui prendra fin à l’issue de
l’assemblée générale des actionnaires de la Société appelée à statuer sur les comptes de l’exercice
social clos le 31 décembre 2019.

Quatorzième résolution : Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet

d’opérer sur les actions de la Société

Exposé : Il vous est proposé, au titre de la quatorzième résolution, de renouveler

l’autorisation au conseil d’administration à acheter un nombre d’actions de la Société

ne pouvant excéder 10 % des actions composant le capital social de la Société à la date

de réalisation de ces rachats ou 5 % du capital de la Société en vue de leur
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conservation et de leur remise en paiement ou en échange dans le cadre d’une

opération de fusion, de scission ou d’apport.

Les achats d’actions pourraient être effectués en vue de procéder notamment en vue :

- de l’attribution ou de la cession d’actions aux salariés au titre de leur participation

aux fruits de l’expansion de l’entreprise ou de la mise en œuvre de tout plan

d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou plan assimilé) dans les conditions prévues

par la loi, notamment les articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail ; ou

- de l’attribution d’actions de performance dans le cadre des dispositions des

articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce ; ou

- de manière générale, honorer des obligations liées à des programmes d'allocations

d'actions aux salariés ou mandataires sociaux de l'émetteur ou d'une entreprise

associée ; ou

- de la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières

donnant accès au capital par remboursement, conversion, échange, présentation

d’un bon ou de toute autre manière ; ou

- de l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés ; ou

- de l’animation du marché secondaire ou de la liquidité de l’action Amundi par un

prestataire de services d'investissement dans le cadre d'un contrat de liquidité

conforme à la charte de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés

financiers.

Le prix maximum d’achat ne pourrait pas être supérieur à 75 euros.

L’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourraient être réalisés à tout

moment, sauf en période d’offre publique visant les titres de la Société, dans les

limites autorisées par les dispositions légales et réglementaires en vigueur et par tous

moyens, notamment sur les marchés réglementés, les systèmes multilatéraux de

négociations, auprès d’internalisateurs systématiques ou de gré à gré, y compris par

acquisition ou cession de blocs, par offre publique d’achat ou d’échange, ou par

utilisation d’options ou autres instruments financiers à terme négociés sur les marchés

réglementés, les systèmes multilatéraux de négociations, auprès d’internalisateurs

systématiques ou de gré à gré ou par remise d’actions consécutive à l'émission de

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société par conversion, échange,

remboursement ou exercice d'un bon, soit directement soit indirectement par

l’intermédiaire d’un prestataire de services d'investissement, ou de toute autre

manière (sans limiter la part du programme de rachat pouvant être réalisé par l’un

quelconque de ses moyens).
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La durée de validité de l’autorisation serait fixée à dix-huit mois à compter du jour de

l’assemblée. Elle priverait d’effet, à compter du jour de l’assemblée, à hauteur, le cas

échéant, de la partie non encore utilisée, la délégation antérieure donnée au conseil

d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société lors de l’Assemblée

annuelle 2016.

Quatorzième résolution (Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet d’opérer sur

les actions de la Société)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées ordinaires,
connaissance prise du rapport du conseil d’administration, autorise le conseil d’administration, avec
faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, et conformément aux dispositions des
articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce, à acheter ou faire acheter des actions de la
Société notamment en vue :

 de l’attribution ou de la cession d’actions aux salariés au titre de leur participation aux fruits
de l’expansion de l’entreprise ou de la mise en œuvre de tout plan d’épargne d’entreprise
ou de groupe (ou plan assimilé) dans les conditions prévues par la loi, notamment les articles
L. 3332-1 et suivants du Code du travail ; ou

 de l’attribution d’actions de performance dans le cadre des dispositions des articles L. 225-
197-1 et suivants du Code de commerce ; ou

 de manière générale, d’honorer des obligations liées à des programmes d’allocations
d'actions aux salariés ou mandataires sociaux de l'émetteur ou d'une entreprise associée ;
ou

 de la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant
accès au capital par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de
toute autre manière ; ou

 de l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés ; ou

 de l’animation du marché secondaire ou de la liquidité de l’action Amundi par un prestataire
de services d'investissement dans le cadre d'un contrat de liquidité conforme à la charte de
déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers.

Ce programme est également destiné à permettre la mise en œuvre de toute pratique de marché
qui viendrait à être admise par l’Autorité des marchés financiers, et plus généralement, la réalisation
de toute autre opération conforme à la réglementation en vigueur. Dans une telle hypothèse, la
Société informera ses actionnaires par voie de communiqué.

Les achats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre d’actions tel que, à la date de
chaque rachat, le nombre total d’actions achetées par la Société depuis le début du programme de
rachat (y compris celles faisant l’objet dudit rachat) n’excède pas 10 % des actions composant le
capital de la Société à cette date (en tenant compte des opérations l’affectant postérieurement à la
date de la présente assemblée générale), soit, à titre indicatif, au 31 décembre 2016, un plafond de
rachat de 16 792 546 actions, étant précisé que (i) le nombre d'actions acquises en vue de leur
conservation et de leur remise ultérieure dans le cadre d'une opération de fusion, de scission ou
d'apport ne peut excéder 5% de son capital social ; et (ii) lorsque les actions sont rachetées pour
favoriser la liquidité dans les conditions définies par le règlement général de l'Autorité des marchés
financiers, le nombre d'actions pris en compte pour le calcul de la limite de 10 % prévue ci-dessus
correspond au nombre d'actions achetées, déduction faite du nombre d'actions revendues pendant
la durée de l'autorisation.
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L’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourront être réalisés à tout moment, sauf en
période d’offre publique visant les titres de la Société, dans les limites autorisées par les dispositions
légales et réglementaires en vigueur et par tous moyens, notamment sur les marchés réglementés,
les systèmes multilatéraux de négociations, auprès d’internalisateurs systématiques ou de gré à gré,
y compris par acquisition ou cession de blocs, par offre publique d’achat ou d’échange, ou par
utilisation d’options ou autres instruments financiers à terme négociés sur les marchés réglementés,
les systèmes multilatéraux de négociations, auprès d’internalisateurs systématiques ou de gré à gré
ou par remise d’actions consécutive à l'émission de valeurs mobilières donnant accès au capital de la
Société par conversion, échange, remboursement ou exercice d'un bon, soit directement soit
indirectement par l’intermédiaire d’un prestataire de services d'investissement, ou de toute autre
manière (sans limiter la part du programme de rachat pouvant être réalisé par l’un quelconque de
ces moyens).

Le prix maximum d’achat des actions dans le cadre de la présente résolution sera de 75 euros par
action (ou la contre-valeur de ce montant à la même date dans toute autre monnaie). L’assemblée
générale délègue au conseil d’administration, en cas de modification du nominal de l’action,
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution d’actions de performance, de
division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs,
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur le capital social ou les capitaux
propres, le pouvoir d’ajuster le prix d’achat maximum susvisé afin de tenir compte de l’incidence de
ces opérations sur la valeur de l’action.

Le montant global affecté au programme de rachat d’actions ci-dessus autorisé ne pourra être
supérieur à 1 milliard d’euros.

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour décider et effectuer la mise en œuvre de la
présente autorisation, pour en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités, pour
réaliser le programme de rachat, et notamment pour passer tout ordre de bourse, conclure tout
accord, affecter ou réaffecter les actions acquises aux objectifs poursuivis dans les conditions légales
et réglementaires applicables, fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres droits
donnant accès au capital conformément aux dispositions légales et réglementaires ou, le cas
échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, effectuer toutes
déclarations auprès de l’Autorité des marchés financiers et de toute autre autorité compétente et
toutes autres formalités et, d’une manière générale, faire le nécessaire.

Cette autorisation est donnée pour une période de dix-huit mois à compter de la présente
assemblée générale.

Elle prive d’effet, à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée,
toute délégation antérieure donnée au conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de
la Société.
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De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire

Les résolutions 15 à 24 sont des délégations financières qui seraient données à votre Conseil
d’administration. Nous vous les soumettons lors d’une même assemblée pour permettre un
calendrier d’échéances communes, même si pour la 15ème résolution, votre assemblée a
déjà récemment voté une autorisation en janvier 2017 dans le cadre de l’augmentation de
capital liée à l’acquisition de Pioneer Investments.

Ces nouvelles délégations ou autorisations priveraient d’effet, à compter du jour de
l’assemblée, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation ou
autorisation antérieure accordée par l’Assemblée et ayant le même objet.

Le Tableau récapitulatif des délégations en matière de capital permettant une vision globale
de l’ensemble des délégations financières en cours et leur éventuelle utilisation par le
conseil figure à la section 1.2.9 du Document de Référence 2016.

Quinzième résolution: Délégation de compétence à donner au conseil d’administration

pour décider l’augmentation de capital de la Société ou d’une autre société par l’émission

d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à

terme, avec maintien du droit préférentiel de souscription

Exposé : Il vous est proposé, au titre de la 15ème résolution, de déléguer au conseil

d’administration la compétence pour décider l’augmentation du capital social, avec

maintien du droit préférentiel de souscription, en une ou plusieurs fois par l’émission (i)

d’actions de la Société (à l'exclusion d’actions de préférence), et/ou (ii) de valeurs

mobilières régies par les articles L. 228-92 alinéa 1, L. 228-93 alinéas 1 et 3 ou L. 228-94

alinéa 2 du Code de commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital de

la Société ou d’autres sociétés.

Le montant maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation serait fixé à 50% du capital

existant à la date de la présente assemblée, étant précisé que le montant nominal

maximum global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la

présente délégation et de celles conférées en vertu des 16ème, 17ème, 18ème, 19ème, 20ème,

21ème, 22ème et 23ème résolutions de la présente assemblée serait fixé à 50% du capital

existant à la date de la présente assemblée. A ces plafonds s’ajouterait, le cas échéant, le

montant nominal des actions à émettre pour préserver, conformément aux dispositions

légales et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant

d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au

capital ou autres droits donnant accès au capital.
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Le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation de compétence serait fixé

à 3,5 milliards d’euros.

Le conseil d’administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les

conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence,

à l’effet notamment de fixer le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui

pourrait, le cas échéant, être demandée à l’émission.

Le conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable par l’assemblée

générale, faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un

tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période

d’offre.

La durée de validité de l’autorisation serait fixée à vingt-six mois à compter du jour de

l’assemblée.

Quinzième résolution (Délégation de compétence à donner au conseil d’administration pour

décider l’augmentation de capital de la Société ou d’une autre société par l’émission d’actions

et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à terme, avec maintien

du droit préférentiel de souscription)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport
spécial des commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et
suivants du Code commerce, notamment des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-132 à L. 225-
134 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce :

1. délègue au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les
conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation du capital social avec
maintien du droit préférentiel de souscription, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger,
dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou
unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, avec ou sans prime, à titre onéreux ou
gratuit, par l’émission (i) d’actions de la Société (à l'exclusion d’actions de préférence), et/ou (ii) de
valeurs mobilières régies par les articles L. 228-92 alinéa 1, L. 228-93 alinéas 1 et 3 ou L. 228-94
alinéa 2 du Code de commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date
fixe, par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute
autre manière, au capital de la Société ou d’autres sociétés, étant précisé que la libération des
actions pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances, soit par
incorporation de réserves, de bénéfices ou de primes ;

2. décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital
autorisées en cas d’usage par le conseil d’administration de la présente délégation de compétence :

 le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être
réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé
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à 50% du capital existant à la date de la présente assemblée générale, étant
précisé que le montant nominal maximum global des augmentations de capital
susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation et de celles
conférées en vertu des 16ème, 17ème, 18ème, 19ème, 20ème, 21ème, 22ème et 23ème

résolutions de la présente assemblée est fixé à 50% du capital existant à la date
de la présente assemblée générale ;

 à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à
émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales et
réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant
d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières
donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital ;

3. décide de fixer comme suit les limites des montants des titres de créance autorisés
en cas d’émission de valeurs mobilières prenant la forme de titres de créance donnant accès,
immédiatement ou à terme, au capital de la Société ou d’autres sociétés :

 le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis
immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à 3,5
milliards d’euros ou la contre-valeur de ce montant en toute autre monnaie ou
unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies à la date
d’émission ;

 ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-
dessus du pair ;

 ce montant est indépendant du montant des titres de créance dont l’émission
pourrait résulter de l’utilisation des autres résolutions soumises à cette
assemblée et des titres de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée
par le conseil d’administration conformément aux articles L. 228-36-A, L. 228-40,
L. 228-92 alinéa 3, L. 228-93 alinéa 6 et L. 228-94 alinéa 3 du Code de
commerce ;

4. en cas d’usage par le conseil d’administration de la présente délégation de
compétence :

 décide que la ou les émissions seront réservées par préférence aux actionnaires
qui pourront souscrire à titre irréductible proportionnellement au nombre
d’actions alors possédées par eux ;

 prend acte du fait que le conseil d’administration aura la faculté d’instituer un
droit de souscription à titre réductible ;

 prend acte du fait que la présente délégation de compétence emporte de plein
droit au profit des porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès au
capital de la Société, renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel
de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit
immédiatement ou à terme ;

 prend acte du fait que, conformément à l’article L. 225-134 du Code de
commerce, si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre
réductible n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de capital, le conseil
d’administration pourra utiliser, dans les conditions prévues par la loi et dans
l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :

- répartir librement tout ou partie des actions ou, dans le cas de
valeurs mobilières donnant accès au capital, lesdites valeurs
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mobilières dont l'émission a été décidée mais n'ayant pas été
souscrites ;

- offrir au public tout ou partie des actions ou, dans le cas de valeurs
mobilières donnant accès au capital, desdites valeurs mobilières,
non souscrites, sur le marché français ou à l’étranger ;

- de manière générale, limiter l’augmentation de capital au montant
des souscriptions, sous réserve, en cas d’émission d’actions ou de
valeurs mobilières dont le titre primaire est une action, que celui-ci
atteigne après utilisation, le cas échéant, des deux facultés
susvisées, les trois-quarts de l’augmentation décidée ;

 décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société
pourront également être réalisées par attribution gratuite aux propriétaires des
actions anciennes, étant précisé que les droits d’attribution formant rompus et
les titres correspondants seront vendus dans les conditions fixées par l’article L.
228-6-1 du Code de commerce ;

5. décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de
compétence, à l’effet notamment de :

 décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès,
immédiatement ou à terme, au capital de la Société ou d’une autre société ;

 décider le montant de l’émission, le prix d’émission ainsi que le montant de la
prime qui pourra être demandée à l’émission ou, le cas échéant, le montant des
réserves, bénéfices ou primes qui pourront être incorporées au capital ;

 déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le nombre et les
caractéristiques des actions et/ou des valeurs mobilières à créer ;

 en cas d’émission de titres de créance, décider de leur caractère subordonné ou
non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux
dispositions de l’article L. 228-97 du Code de commerce), fixer leur taux
d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé)
et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou
de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée),
la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres
modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des
sûretés) et d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs
de la Société) ; le cas échéant, ces titres pourraient prévoir la faculté pour la
Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) en paiement
d’intérêts dont le versement aurait été suspendu par la Société, ou encore
prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités
boursières (par exemple, du fait de leurs modalités de remboursement ou de
rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté d’options) ; modifier
pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus,
dans le respect des formalités applicables ;

 déterminer le mode de libération des actions ;

 fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à
conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la
Société tels que des actions auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà
émises par la Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès
au capital et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de
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laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres
conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital ;

 fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté
d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes
déterminées, les valeurs mobilières donnant accès au capital en vue de les
annuler ou non, compte tenu des dispositions légales ;

 prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés
aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital en conformité avec
les dispositions légales et réglementaires ;

 à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant
des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes
nécessaires pour doter la réserve légale ;

 déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte
l’incidence d’opérations sur le capital ou les capitaux propres de la Société,
notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de
capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, d’attribution
d’actions de performance, de division ou de regroupement de titres, de
distribution de dividendes, réserves ou primes ou de tous autres actifs,
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur le capital
ou sur les capitaux propres (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas de
changement de contrôle), et fixer toute autre modalité permettant d’assurer, le
cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières
donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital (y compris
par voie d’ajustements en numéraire) ;

 constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux
modifications corrélatives des statuts ;

 d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à
la bonne fin des émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer
toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des
titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui
y sont attachés ;

6. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à
utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le conseil
d’administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et
à la réglementation de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution ;

7. décide que le conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par
l’assemblée générale, faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par
un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;

8. prend acte du fait que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour à
hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même
objet, c’est-à-dire toute délégation de compétence relative à l’augmentation de capital de la Société
ou d’une autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital
immédiatement ou à terme, avec maintien du droit préférentiel de souscription ;

9. fixe à vingt-six mois, à compter de la présente assemblée générale, la durée de
validité de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution.
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Seizième résolution : Délégation de compétence à donner au conseil

d’administration pour décider l’augmentation de capital de la Société ou d’une

autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au

capital immédiatement ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de

souscription, par offre au public.

Exposé : Il vous est proposé, au titre de la 16ème résolution, de déléguer au conseil

d’administration la compétence pour décider l’augmentation du capital social, avec

suppression du droit préférentiel de souscription, en une ou plusieurs fois, par offres au

public, par l’émission (i) d’actions de la Société (à l'exclusion d’actions de préférence),

et/ou (ii) de valeurs mobilières régies par les articles L. 228-92 alinéa 1, L. 228-93 alinéas 1

et 3 ou L. 228-94 alinéa 2 du Code de commerce donnant accès, immédiatement ou à

terme, au capital de la Société ou d’autres sociétés.

En effet, selon les conditions de marché, la nature des investisseurs concernés par

l’émission et le type de titres émis, il peut être préférable, voire nécessaire, de supprimer

le droit préférentiel de souscription, pour réaliser un placement de titres dans les

meilleures conditions, notamment lorsque la rapidité des opérations constitue une

condition essentielle de leur réussite, ou lorsque les émissions sont effectuées sur les

marchés financiers étrangers. Cette délégation de compétence pourrait également être

utilisée dans le cadre d’opérations d’offres publiques d’échange.

Votre conseil d’administration souhaite disposer d’une certaine flexibilité dans le choix

des émissions envisageables et avoir la possibilité de réunir avec rapidité et souplesse les

moyens financiers nécessaires au développement de la Société.

Ainsi, il vous est proposé de consentir au conseil d’administration tous pouvoirs, avec

faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la

présente délégation de compétence, à l’effet notamment de fixer le prix d’émission ainsi

que le montant de la prime qui pourrait, le cas échéant, être demandée à l’émission.

Le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation serait fixé à 10% du capital

existant à la date de la présente assemblée, étant précisé que ce montant s'imputerait sur

le montant du plafond global prévu à la 15ème résolution. A ces plafonds s’ajouterait, le

cas échéant, le montant nominal des actions à émettre pour préserver, conformément aux

dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles

prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières

donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital.
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Le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation de compétence serait fixé

à 1,5 milliard d’euros.

Le prix d’émission des actions émises directement serait au moins égal au minimum prévu

par les dispositions réglementaires applicables au jour de l’émission (à ce jour, la

moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de bourse sur le marché

réglementé d’Euronext Paris précédant la fixation du prix de souscription de

l'augmentation de capital moins 5%). Le prix d’émission des valeurs mobilières donnant

accès au capital et le nombre d’actions auquel la conversion, le remboursement ou

généralement la transformation de chaque valeur mobilière donnant accès au capital

pourrait donner droit, seront tels que la somme perçue immédiatement par la Société,

majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit,

pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au

moins égale au prix de souscription minimum défini ci-dessus.

Le conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable par l’assemblée

générale, faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un

tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période

d’offre.

La durée de validité de la délégation de compétence serait fixée à vingt-six mois à compter

du jour de l’assemblée.

Seizième résolution (Délégation de compétence à donner au conseil d’administration pour décider

l’augmentation de capital de la Société ou d’une autre société par l’émission d’actions et/ou de

valeurs mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à terme, avec suppression du droit

préférentiel de souscription, par offre au public)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport
spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et
suivants du Code de commerce, notamment des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-
136, L. 225-148 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce :

1. délègue au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les
conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation du capital social avec
suppression du droit préférentiel de souscription, par offre au public, en une ou plusieurs fois, en
France ou à l’étranger, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, soit en euros, soit en
toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, avec ou sans
prime, à titre onéreux ou gratuit, par l’émission (i) d’actions de la Société (à l'exclusion d’actions de
préférence), et/ou (ii) de valeurs mobilières régies par les articles L. 228-92 alinéa 1, L. 228-93
alinéas 1 et 3 ou L. 228-94 alinéa 2 du Code de commerce donnant accès, immédiatement ou à
terme, à tout moment ou à date fixe, par souscription, conversion, échange, remboursement,
présentation d’un bon ou de toute autre manière, au capital de la Société ou d’autres sociétés, étant
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précisé que la libération des actions pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de
créances, soit par incorporation de réserves, de bénéfices ou de primes. Ces valeurs mobilières
pourront notamment être émises à l’effet de rémunérer des titres qui seraient apportés à la Société,
dans le cadre d’une offre publique d’échange réalisée en France ou à l’étranger selon les règles
locales (par exemple dans le cadre d’une « reverse merger » de type anglo-saxon) sur des titres
répondant aux conditions fixées à l’article L. 225-148 du Code de commerce;

2. délègue au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les
conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider l'émission d'actions ou de valeurs mobilières
donnant accès au capital de la Société à émettre à la suite de l'émission, par les sociétés dont la
Société détient directement ou indirectement plus de la moitié du capital social ou par les sociétés
qui possèdent directement ou indirectement plus de la moitié de son capital, de valeurs mobilières
donnant accès au capital de la Société ;

La présente décision emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs
mobilières susceptibles d'être émises par des sociétés du groupe de la Société, renonciation des
actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou valeurs mobilières
donnant accès au capital de la Société auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit ;

3. décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital
autorisées en cas d’usage par le conseil d’administration de la présente délégation de compétence :

 le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être
réalisées en vertu de la présente délégation est fixé à 10% du capital existant à
la date de la présente assemblée générale, étant précisé que ce montant
s'imputera sur le plafond global prévu au paragraphe 2 de la 15ème résolution de
la présente assemblée ou, le cas échéant, sur le plafond global éventuellement
prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite
résolution pendant la durée de validité de la présente délégation ;

 à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à
émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales et
réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant
d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant
accès au capital ou autres droits donnant accès au capital ;

4. décide de fixer comme suit les limites des montants des titres de créance autorisés
en cas d’émission de valeurs mobilières prenant la forme de titres de créance donnant accès,
immédiatement ou à terme, au capital de la Société ou d’autres sociétés :

 le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis
immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation à 1,5 milliards
d’euros ou la contre-valeur de ce montant en toute autre monnaie ou unité
monétaire établie par référence à plusieurs monnaies à la date d’émission ;

 ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-
dessus du pair ;

 ce montant est indépendant du montant des titres de créance dont l’émission
pourrait résulter de l’utilisation des autres résolutions soumises à la présente
assemblée et des titres de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée
par le conseil d’administration conformément aux articles L. 228-36-A, L. 228-40,
L. 228-92 alinéa 3, L. 228-93 alinéa 6 et L. 228-94 alinéa 3 du Code de
commerce ;
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5. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres
faisant l’objet de la présente résolution, en laissant toutefois au conseil d’administration en
application de l'article L. 225-135 alinéa 5 du Code de commerce la faculté de conférer aux
actionnaires, pendant un délai et selon les modalités qu’il fixera en conformité avec les dispositions
légales et réglementaires applicables et pour tout ou partie d’une émission effectuée, un délai de
priorité de souscription ne donnant pas lieu à la création de droits négociables et qui devra s’exercer
proportionnellement au nombre des actions possédées par chaque actionnaire et pourra être
éventuellement complété par une souscription à titre réductible, étant précisé que les titres non
souscrits ainsi feront l’objet d’un placement public en France ou à l’étranger ;

6. décide que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des actionnaires,
n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le conseil pourra limiter le montant de l’opération au
montant des souscriptions reçues, sous réserve, en cas d’émission d’actions ou de valeurs mobilières,
dont le titre primaire est une action, que celui-ci atteigne les trois-quarts de l’émission décidée ;

7. prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au profit des
porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la Société, renonciation expresse
par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs
mobilières donneront droit ;

8. prend acte du fait que, conformément à l’article L. 225-136 1° alinéa 1 du Code de
commerce:

 le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal au
minimum prévu par les dispositions réglementaires applicables au jour de
l’émission (à ce jour, la moyenne pondérée des cours des trois dernières
séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant la
fixation du prix de souscription de l'augmentation de capital moins 5%), après,
le cas échéant, correction de cette moyenne en cas de différence entre les
dates de jouissance ;

 le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre
d’actions auquel la conversion, le remboursement ou généralement la
transformation de chaque valeur mobilière donnant accès au capital pourra
donner droit, seront tels que la somme perçue immédiatement par la Société,
majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par
elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces
valeurs mobilières, au moins égale au prix de souscription minimum défini à
l’alinéa précédent ;

9. décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de
compétence, à l’effet notamment de :

 décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès,
immédiatement ou à terme au capital de la Société ou d’une autre société ;

 décider le montant de l’émission, le prix d’émission ainsi que le montant de la
prime qui pourra être demandée à l’émission ou, le cas échéant, le montant des
réserves, bénéfices ou primes qui pourront être incorporés au capital;

 déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le nombre et les
caractéristiques des actions et/ou des valeurs mobilières à créer ;

 en cas d’émission de titres de créance, décider de leur caractère subordonné ou
non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux
dispositions de l’article L. 228-97 du Code de commerce), fixer leur taux
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d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé)
et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou
de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée),
la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres
modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des
sûretés) et d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs
de la Société) ; le cas échéant, ces titres pourraient prévoir la faculté pour la
Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) en paiement
d’intérêts dont le versement aurait été suspendu par la Société, ou encore
prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités
boursières (par exemple, du fait de leurs modalités de remboursement ou de
rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté d’options) ; modifier,
pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus,
dans le respect des formalités applicables ;

 déterminer le mode de libération des actions ;

 fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à
conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la
Société tels que des actions auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà
émises par la Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès
au capital et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de
laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres
conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital ;

 fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté
d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes
déterminées, les valeurs mobilières donnant accès au capital en vue de les
annuler ou non, compte tenu des dispositions légales ;

 prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés
aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital en conformité avec
les dispositions légales et réglementaires ;

 en cas d’émission de valeurs mobilières à l’effet de rémunérer des titres
apportés dans le cadre d’une offre publique ayant une composante d’échange
(OPE), arrêter la liste des valeurs mobilières apportées à l’échange, fixer les
conditions de l’émission, la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le
montant de la soulte en espèces à verser sans que les modalités de
détermination de prix du paragraphe 8 de la présente résolution trouvent à
s’appliquer et déterminer les modalités de l’émission dans le cadre, soit d’une
OPE, d’une offre alternative d’achat ou d’échange, soit d’une offre unique
proposant l’achat ou l’échange des titres visés contre un règlement en titres et
en numéraire, soit d’une offre publique d’achat (OPA) ou d’échange à titre
principal, assortie d’une OPE ou d’une OPA à titre subsidiaire, ou de toute autre
forme d’offre publique conforme à la loi et la réglementation applicables à
ladite offre publique ;

 à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le
montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les
sommes nécessaires pour doter la réserve légale ;

 déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte
l’incidence d’opérations sur le capital ou les capitaux propres de la Société,
notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de
capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, d’attribution
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d’actions de performance, de division ou de regroupement de titres, de
distribution de dividendes, réserves ou primes ou de tous autres actifs,
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur le capital
ou sur les capitaux propres (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas de
changement de contrôle), et fixer toute autre modalité permettant d’assurer, le
cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières
donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital (y compris
par voie d’ajustements en numéraire) ;

 constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux
modifications corrélatives des statuts ;

 d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la
bonne fin des émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes
formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis
en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont
attachés ;

10. décide que le conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par
l’assemblée générale, faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par
un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;

11. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à
utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le conseil
d’administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et
à la réglementation, de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution ;

12. prend acte du fait que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour à
hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même
objet, c’est-à-dire toute délégation de compétence relative à l’augmentation de capital de la Société
ou d’une autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital
immédiatement ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de souscription, par offre au
public ;

13. fixe à vingt-six mois, à compter de la présente assemblée générale, la durée de
validité de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution.

Dix-septième résolution : Délégation de compétence à donner au conseil

d’administration pour décider l’augmentation de capital de la Société ou d’une

autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au

capital immédiatement ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de

souscription par placement privé visé à l’article L. 411-2, II du Code monétaire et

financier

Exposé : Il vous est proposé, au titre de la 17ème résolution, de déléguer au conseil

d’administration sa compétence pour décider l’augmentation du capital social, avec

suppression du droit préférentiel de souscription, en une ou plusieurs fois, dans le cadre
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de placements privés visés à l’article L. 411-2, II du Code monétaire et financier, par

l’émission (i) d’actions de la Société (à l'exclusion d’actions de préférence), et/ou (ii) de

valeurs mobilières régies par les articles L. 228-92 alinéa 1, L. 228-93 alinéas 1 et 3 ou L.

228-94 alinéa 2 du Code de commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, au

capital de la Société ou d’autres sociétés.

Cette résolution permettrait d’optimiser l’accès aux capitaux pour la Société et de

bénéficier des meilleures conditions de marché, ce mode de financement étant plus

rapide et plus simple qu’une augmentation de capital par offre au public.

Il vous est ainsi proposé de consentir au conseil d’administration tous pouvoirs, avec

faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la

présente délégation de compétence, à l’effet notamment de fixer le prix d’émission ainsi

que le montant de la prime qui pourrait, le cas échéant, être demandée à l’émission.

Le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation serait fixé à 10% du capital

existant à la date de la présente assemblée, étant précisé que ce montant s’imputerait sur

le plafond prévu au paragraphe 3 de la 16ème résolution et sur le plafond global prévu au

paragraphe 2 de à la 15ème résolution. A ces plafonds s’ajouterait, le cas échéant, le

montant nominal des actions à émettre pour préserver, conformément aux dispositions

légales et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant

d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au

capital ou autres droits donnant accès au capital.

Le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation de compétence serait fixé

à 1,5 milliard d’euros.

Le prix d’émission des actions émises directement serait au moins égal au minimum prévu

par les dispositions réglementaires applicables au jour de l’émission (à ce jour, la

moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de bourse sur le marché

réglementé d’Euronext Paris précédant la fixation du prix de souscription de

l'augmentation de capital moins 5%). Le prix d’émission des valeurs mobilières donnant

accès au capital et le nombre d’actions auquel la conversion, le remboursement ou

généralement la transformation, de chaque valeur mobilière donnant accès au capital

pourrait donner droit seraient tels que la somme perçue immédiatement par la Société,

majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit,

pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au

moins égale au prix de souscription minimum défini ci-dessus.
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Le conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable par l’assemblée

générale, faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un

tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période

d’offre.

La durée de validité de la délégation de compétence serait fixée à vingt-six mois à compter

du jour de l’assemblée.

Dix-septième résolution (Délégation de compétence à donner au conseil d’administration pour

décider l’augmentation de capital de la Société ou d’une autre société par l’émission d’actions

et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à terme, avec

suppression du droit préférentiel de souscription par placement privé visé à l’article L. 411-2, II du

Code monétaire et financier)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport
spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et
suivants du Code de commerce, notamment des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-
136, et L. 228-91 et suivants du Code de commerce et de l’article L. 411-2, II du Code monétaire et
financier :

1. délègue au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les
conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation du capital social avec
suppression du droit préférentiel de souscription, par placement privé conformément à l’article L.
411-2, II du Code monétaire et financier, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans la
proportion et aux époques qu’il appréciera, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité
monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, avec ou sans prime, à titre onéreux ou gratuit,
par l’émission (i) d’actions de la Société (à l'exclusion d’actions de préférence), et/ou (ii) de valeurs
mobilières régies par les articles L. 228-92 alinéa 1, L. 228-93 alinéas 1 et 3 ou L. 228-94 alinéa 2 du
Code de commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, par
souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre
manière, au capital de la Société ou d’autres sociétés, étant précisé que la libération des actions
pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances, soit par incorporation de
réserves, de bénéfices ou de primes ;

2. délègue au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les
conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider l'émission d'actions ou de valeurs mobilières
donnant accès au capital de la Société à émettre à la suite de l'émission, par les sociétés dont la
Société détient directement ou indirectement plus de la moitié du capital social ou par les sociétés
qui possèdent directement ou indirectement plus de la moitié de son capital, de valeurs mobilières
donnant accès au capital de la Société ;

La présente décision emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs
mobilières susceptibles d'être émises par des sociétés du groupe de la Société, renonciation des
actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou valeurs mobilières
donnant accès au capital de la Société auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ;

3. décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital
autorisées en cas d’usage par le conseil d’administration de la présente délégation de compétence :
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 le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être
réalisées en vertu de la présente délégation est fixé à 10% du capital existant à
la date de la présente assemblée générale, étant précisé que ce montant
s’imputera sur le plafond prévu au paragraphe 3 de la 16ème résolution et sur le
plafond global prévu au paragraphe 2 de la 15ème résolution ou, le cas échéant,
sur les plafonds prévus par des résolutions de même nature qui pourraient
éventuellement succéder auxdites résolutions pendant la durée de validité de la
présente délégation ;

 en tout état de cause, les émissions de titres de capital réalisées en vertu de la
présente délégation n’excèderont pas les limites prévues par la réglementation
applicable au jour de l’émission (à ce jour, 20% du capital par an) ; et

 à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à
émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales et
réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant
d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant
accès au capital ou autres droits donnant accès au capital ;

4. décide de fixer comme suit les limites des montants des titres de créance autorisés
en cas d’émission de valeurs mobilières prenant la forme de titres de créance donnant accès,
immédiatement ou à terme, au capital de la Société ou d’autres sociétés :

 le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis
immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation à 1,5 milliards
d’euros ou la contre-valeur de ce montant en toute autre monnaie ou unité
monétaire établie par référence à plusieurs monnaies à la date d’émission ;

 ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-
dessus du pair ;

 ce montant est indépendant du montant des titres de créance dont l’émission
pourrait résulter de l’utilisation des autres résolutions soumises à la présente
assemblée et des titres de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée
par le conseil d’administration conformément aux articles L. 228-36-A, L. 228-40,
L. 228-92 alinéa 3, L. 228-93 alinéa 6 et L. 228-94 alinéa 3 du Code de
commerce ;

5. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres
faisant l’objet de la présente résolution ;

6. décide que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des actionnaires,
n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le conseil d’administration pourra limiter le montant de
l’opération au montant des souscriptions reçues sous réserve, en cas d’émission d’actions ou de
valeurs mobilières dont le titre primaire est une action, que celui-ci atteigne les trois-quarts de
l’émission décidée ;

7. prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au profit des
porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la Société, renonciation expresse
par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs
mobilières donneront droit ;

8. prend acte du fait que, conformément à l’article L. 225-136 1° alinéa 1 du Code de
commerce :

 le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal au
minimum prévu par les dispositions réglementaires applicables au jour de
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l’émission (à ce jour, la moyenne pondérée des cours des trois dernières
séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant la
fixation du prix de souscription de l'augmentation de capital moins 5%), après,
le cas échéant, correction de cette moyenne en cas de différence entre les
dates de jouissance ;

 le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre
d’actions auquel la conversion, le remboursement ou généralement la
transformation, de chaque valeur mobilière donnant accès au capital pourra
donner droit seront tels que la somme perçue immédiatement par la Société,
majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par
elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces
valeurs mobilières, au moins égale au prix de souscription minimum défini à
l’alinéa précédent ;

9. décide que le conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les
conditions fixées par la loi, aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation de
compétence, à l’effet notamment de :

 décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès,
immédiatement ou à terme au capital de la Société ou d’une autre société ;

 décider le montant de l’émission, le prix d’émission ainsi que le montant de la
prime qui pourra être demandée à l’émission, ou le cas échéant, le montant des
réserves, bénéfices ou primes qui pourront être incorporés au capital;

 déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le nombre et les
caractéristiques des actions et/ou des valeurs mobilières à créer ;

 en cas d’émission de titres de créance, décider de leur caractère subordonné ou
non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux
dispositions de l’article L. 228-97 du Code de commerce), fixer leur taux
d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé)
et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou
de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée),
la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres
modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des
sûretés) et d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs
de la Société) ; le cas échéant, ces titres pourraient prévoir la faculté pour la
Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) en paiement
d’intérêts dont le versement aurait été suspendu par la Société, ou encore
prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités
boursières (par exemple, du fait de leurs modalités de remboursement ou de
rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté d’options) ; modifier,
pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus,
dans le respect des formalités applicables ;

 déterminer le mode de libération des actions ;

 fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à
conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la
Société tels que des actions auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà
émises par la Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès
au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à
compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes
autres conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital ;
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 fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté
d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes
déterminées, les valeurs mobilières donnant accès au capital en vue de les
annuler ou non, compte tenu des dispositions légales ;

 prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés
aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital en conformité avec
les dispositions légales et réglementaires ;

 à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le
montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les
sommes nécessaires pour doter la réserve légale ;

 déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte
l’incidence d’opérations sur le capital ou les capitaux propres de la Société,
notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de
capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, d’attribution
d’actions de performance, de division ou de regroupement de titres, de
distribution de dividendes, réserves ou primes ou de tous autres actifs,
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur le capital
ou sur les capitaux propres (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas de
changement de contrôle), et fixer toute autre modalité permettant d’assurer, le
cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières
donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital (y compris
par voie d’ajustements en numéraire) ;

 constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux
modifications corrélatives des statuts ;

 d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la
bonne fin des émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes
formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis
en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont
attachés ;

10. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à
utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le conseil
d’administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et
à la réglementation de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution ;

11. décide que le conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par
l’assemblée générale, faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par
un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;

12. prend acte du fait que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour, à
hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même
objet, c'est-à-dire toute délégation de compétence relative à l’augmentation de capital de la Société
ou d’une autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital
immédiatement ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de souscription, par placement
privé conformément à l’article L. 411-2, II du Code monétaire et financier ;

13. fixe à vingt-six mois, à compter de la présente assemblée générale, la durée de
validité de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution.
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Dix-huitième résolution : Possibilité d’émettre des actions et/ou des valeurs

mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à des actions à émettre par

la Société en rémunération d’apports en nature constitués de titres de capital ou de

valeurs mobilières donnant accès au capital

Exposé : Il est proposé, au titre de la 18ème résolution, d’autoriser le conseil

d’administration à procéder à une augmentation de capital, en une ou plusieurs fois, par

l’émission (i) d’actions de la Société (à l'exclusion d’actions de préférence), et/ou (ii) de

valeurs mobilières régies par les articles L. 228-92 alinéa 1, L. 228-93 alinéas 1 et 3 ou L.

228-94 alinéa 2 du Code de commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, au

capital de la Société ou d’autres sociétés en vue de rémunérer des apports en nature

consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant

accès au capital.

Cette résolution permettrait à la Société de procéder à d’éventuelles opérations de

croissance externe.

Le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées

en vertu de la présente autorisation serait fixé à 10% du capital existant à la date de la

présente assemblée, étant précisé que ce montant s’imputerait sur le plafond prévu au

paragraphe 3 de la 16ème résolution et sur le plafond global prévu au paragraphe 2 de à la

15ème résolution. A ces plafonds s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal des

actions à émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales et

réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas

d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ou

autres droits donnant accès au capital.

Les émissions d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au capital en vertu de la

présente autorisation n’excèderaient pas les limites prévues par la réglementation

applicable au jour de l’émission (à ce jour, 10% du capital).

Le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis

immédiatement ou à terme en vertu de la présente autorisation serait fixé à 1,5 milliard

d’euros.

Le conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable par l’assemblée

générale, faire usage de la présente autorisation à compter du dépôt par un tiers d’une

offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre.

La durée de validité de la délégation de compétence serait fixée à vingt-six mois à compter

du jour de l’assemblée.
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Dix-huitième résolution (Possibilité d’émettre des actions et/ou des valeurs mobilières donnant

accès immédiatement ou à terme à des actions à émettre par la Société en rémunération d’apports

en nature constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport
spécial des commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L.
225-129-2, L. 225-147, et L. 228-91 et suivants du Code de commerce :

1. autorise le conseil d’administration avec faculté de subdélégation dans les conditions
fixées par la loi à procéder à une augmentation de capital, en une ou plusieurs fois, par l’émission (i)
d’actions de la Société (à l'exclusion d’actions de préférence), et/ou (ii) de valeurs mobilières régies
par les articles L. 228-92 alinéa 1, L. 228-93 alinéas 1 et 3 ou L. 228-94 alinéa 2 du Code de
commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, par
souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre
manière, au capital de la Société ou d’autres sociétés, en vue de rémunérer des apports en nature
consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au
capital, lorsque les dispositions de l’article L. 225-148 du Code de commerce ne sont pas applicables ;

2. décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital
autorisées en cas d’usage par le conseil d’administration de la présente autorisation :

 le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être
réalisées en vertu de la présente autorisation est fixé à 10% du capital existant à
la date de la présente assemblée générale, étant précisé que ce montant
s’imputera sur le plafond prévu au paragraphe 3 de la 16ème résolution et sur
le plafond global prévu au paragraphe 2 de la 15ème résolution ou, le cas
échéant, sur les plafonds prévus par des résolutions de même nature qui
pourraient éventuellement succéder auxdites résolutions pendant la durée de
validité de la présente autorisation ;

 en tout état de cause, les émissions d’actions et de valeurs mobilières donnant
accès au capital en vertu de la présente autorisation n’excèderont pas les
limites prévues par la réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour,
10% du capital) ; et

 à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à
émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales et
réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant
d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant
accès au capital ou autres droits donnant accès au capital ;

3. décide de fixer comme suit les limites des montants des titres de créance autorisés
en cas d’émission de valeurs mobilières prenant la forme de titres de créance donnant accès,
immédiatement ou à terme, au capital de la Société ou d’autres sociétés :

 le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis
immédiatement ou à terme en vertu de la présente autorisation à 1,5 milliards
d’euros ou la contre-valeur de ce montant en toute autre monnaie ou unité
monétaire établie par référence à plusieurs monnaies à la date d’émission ;

 ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-
dessus du pair ;
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 ce montant est indépendant du montant des titres de créance dont l’émission
pourrait résulter de l’utilisation des autres résolutions soumises à la présente
assemblée et des titres de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée
par le conseil d’administration conformément aux articles L. 228-36-A, L. 228-40,
L. 228-92 alinéa 3, L. 228-93 alinéa 6 et L. 228-94 alinéa 3 du Code de
commerce ;

4. décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente résolution, à
l’effet notamment de :

 décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès,
immédiatement ou à terme au capital de la Société, rémunérant les apports ;

 arrêter la liste des titres de capital et des valeurs mobilières donnant accès au
capital apportées, approuver l’évaluation des apports, fixer les conditions de
l’émission des actions et/ou des valeurs mobilières rémunérant les apports,
ainsi que le cas échéant le montant de la soulte à verser, approuver l’octroi des
avantages particuliers, et réduire, si les apporteurs y consentent, l’évaluation
des apports ou la rémunération des avantages particuliers ;

 déterminer les modalités et caractéristiques des actions et/ou des valeurs
mobilières rémunérant les apports et modifier, pendant la durée de vie de ces
valeurs mobilières, lesdites modalités et caractéristiques dans le respect des
formalités applicables ;

 à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le
montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les
sommes nécessaires pour doter la réserve légale ;

 déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte
l’incidence d’opérations sur le capital ou les capitaux propres de la Société,
notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de
capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, d’attribution
d’actions de performance, de division ou de regroupement de titres, de
distribution de dividendes, réserves ou primes ou de tous autres actifs,
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur le capital
ou les capitaux propres (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas de
changement de contrôle), et fixer toute autre modalité permettant d’assurer, le
cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières
donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital (y compris
par voie d’ajustements en numéraire) ;

 constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux
modifications corrélatives des statuts ;

 d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et
effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service
financier des titres émis en vertu de la présente autorisation ainsi qu’à
l’exercice des droits qui y sont attachés ;

5. décide que le conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par
l’assemblée générale, faire usage de la présente autorisation à compter du dépôt par un tiers d’une
offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;

6. prend acte du fait que cette autorisation prive d’effet à compter de ce jour à hauteur,
le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même objet,
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c'est-à-dire toute autorisation relative à l’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès
immédiatement ou à terme à des actions à émettre par la Société en rémunération d’apports en
nature constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ;

7. fixe à vingt-six mois, à compter de la date de la présente assemblée générale, la
durée de validité de l’autorisation faisant l’objet de la présente résolution.

Dix-neuvième résolution : Détermination du prix d’émission, dans la limite de 10%

du capital par an, dans le cadre d’une augmentation du capital social par émission

de titres de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription

Exposé : Il vous est proposé, au titre de la 19ème résolution, d’autoriser le conseil

d’administration en cas d’augmentation de capital par émission avec suppression du droit

préférentiel de souscription de titres de capital en vertu des 16ème et 17ème résolutions, à

fixer le prix d’émission selon les modalités suivantes :

- le prix d’émission des actions serait au moins égal à la moyenne pondérée des cours de

l’action de la Société sur le marché Euronext Paris lors des vingt dernières séances de

bourse précédant sa fixation, ou s’il est plus faible, au dernier cours de clôture précédant

la fixation du prix diminué d’une décote maximale de 5 % ;

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au

capital serait tel que la somme perçue immédiatement par la Société majorée, le cas

échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société soit, pour chaque

action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au

montant visé au paragraphe ci-dessus, après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour

tenir compte de la différence de date de jouissance.

L’éventuelle application d’une décote maximale de 5 % mentionnée ci-dessus vise à

faciliter la réalisation d’émissions en application des 16ème et 17ème résolutions compte

tenu des conditions de marchés, notamment en cas de faible liquidité ou de mouvements

baissiers le jour précédent l’émission des titres.

Le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées

immédiatement ou à terme en vertu de la présente autorisation serait fixé,

conformément à la loi, à 10% du capital social par an.

Dix-neuvième résolution (Détermination du prix d’émission, dans la limite de 10% du capital par

an, dans le cadre d’une augmentation du capital social par émission de titres de capital avec

suppression du droit préférentiel de souscription)
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L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport
spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions de l’article L. 225-136 1°
alinéa 2 du Code de commerce :

1. autorise le conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les
conditions fixées par la loi, en cas d’augmentation de capital par émission de titres de capital avec
suppression du droit préférentiel de souscription en vertu des 16ème et 17ème résolutions de la
présente assemblée, à fixer le prix d’émission selon les modalités suivantes :

 le prix d’émission des actions sera au moins égal à la moyenne pondérée des
cours de l’action de la Société sur le marché Euronext Paris lors des vingt
dernières séances de bourse précédant sa fixation, ou s’il est plus faible, au
dernier cours de clôture précédant la fixation du prix diminué d’une décote
maximale de 5% ;

 le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à
terme au capital sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société
majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par
la Société soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces
valeurs mobilières, au moins égale au montant visé au paragraphe ci-dessus,
après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence
de date de jouissance ;

2. décide que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être
réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente autorisation est fixé, conformément à
la loi, à 10% du capital social par an (étant précisé qu’à la date de chaque augmentation de capital, le
nombre total d’actions émises en vertu de la présente résolution, pendant la période de 12 mois
précédant ladite augmentation de capital (y compris les actions émises en vertu de ladite
augmentation de capital) ne pourra excéder 10% des actions composant le capital de la société à
cette date, soit, à titre indicatif au 31 décembre 2016, 16 792 546 actions ;

3. prend acte que, dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à faire
usage de cette autorisation, il établira un rapport complémentaire, certifié par les commissaires aux
comptes, décrivant les conditions définitives de l’opération et donnant des éléments d’appréciation
de l’incidence effective sur la situation de l’actionnaire.

Vingtième résolution (Délégation de compétence à donner au conseil

d’administration à l’effet de décider l’augmentation du capital social par

incorporation de primes, réserves, bénéfices ou toutes autres sommes)

Exposé : Il vous est proposé, au titre de la 20ème résolution, de déléguer au conseil

d’administration la compétence pour décider l'augmentation du capital social, en une ou

plusieurs fois, par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou toutes autres sommes

dont la capitalisation sera légalement et statutairement possible, sous forme d’émission

de titres de capital nouveaux ou de majoration du montant nominal des titres de capital

existants ou par l'emploi conjoint de ces deux procédés.
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Le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées

en vertu de la présente délégation ne pourrait dépasser 20% du capital existant à la date

de la présente assemblée, étant précisé que ce montant s'imputerait sur le montant du

plafond global prévu à la 15ème résolution. A ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le

montant nominal des actions à émettre pour préserver, conformément aux dispositions

légales et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant

d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au

capital ou autres droits donnant accès au capital.

Le conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable par l’assemblée

générale, faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un

tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période

d’offre

La durée de validité de la délégation de compétence serait fixée à vingt-six mois à compter

du jour de l’assemblée.

Vingtième résolution (Délégation de compétence à donner au conseil d’administration à l’effet de

décider l’augmentation du capital social par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou toutes

autres sommes)

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées ordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et conformément
aux articles L. 225-129-2 et L. 225-130 du Code de commerce :

1. délègue au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les
conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider l'augmentation du capital social en une ou
plusieurs fois dans la proportion et aux époques qu'il appréciera par incorporation de primes,
réserves, bénéfices ou toutes autres sommes dont la capitalisation sera légalement et
statutairement possible, sous forme d’émission de titres de capital nouveaux ou de majoration du
montant nominal des titres de capital existants ou par l'emploi conjoint de ces deux procédés ;

2. décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital
autorisées en cas d’usage par le conseil d’administration de la présente délégation de compétence :

 le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d'être
réalisées en vertu de la présente délégation ne pourra dépasser 20% du capital
existant à la date de la présente assemblée générale, étant précisé que ce
montant s'imputera sur le montant du plafond global prévu au paragraphe 2 de
la 15ème résolution de la présente assemblée ou, le cas échéant, sur le montant
du plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui
pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente
délégation ;

 à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à
émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales et
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réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant
d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant
accès au capital ou autres droits donnant accès au capital ;

3. en cas d'usage par le conseil d’administration de la présente délégation de
compétence, délègue à ce dernier tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions
fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation, à l'effet notamment de :

 fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au capital, fixer le
nombre de titres de capital nouveaux à émettre et/ou le montant dont le
nominal des titres de capital existants sera augmenté, arrêter la date, même
rétroactive, à compter de laquelle les titres de capital nouveaux porteront
jouissance ou celle à laquelle l'élévation du nominal des titres de capital
existants portera effet ;

 décider, en cas d’attribution gratuite de titres de capital, que les droits formant
rompus ne seront ni négociables ni cessibles et que les titres de capital
correspondants seront vendus suivant les modalités déterminées par le conseil
d’administration, étant précisé que la vente et la répartition des sommes
provenant de la vente devront intervenir dans le délai fixé par l’article R. 225-
130 du Code de commerce ;

 fixer toute modalité permettant d’assurer, le cas échéant, la préservation des
droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres
droits donnant accès au capital (y compris par voie d’ajustement en numéraire) ;

 constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux
modifications corrélatives des statuts ;

 d'une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et
effectuer toutes formalités utiles à l'émission, à la cotation et au service
financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu'à l'exercice
des droits qui y sont attachés ;

4. décide que le conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par
l’assemblée générale, faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par
un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;

5. prend acte du fait que cette délégation prive d’effet à compter de ce jour à hauteur,
le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet,
c'est-à-dire toute délégation de compétence relative à l’augmentation du capital social par
incorporation de primes, réserves, bénéfices ou toutes autres sommes ;

6. fixe à vingt-six mois, à compter de la présente assemblée générale, la durée de
validité de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution.

Vingt-et-unième résolution (Délégation de compétence à donner au conseil

d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas

d’augmentation de capital avec maintien ou suppression du droit préférentiel de

souscription)

Exposé : Il vous est proposé, au titre de la 21ème résolution, de déléguer au conseil

d’administration la compétence pour décider d'augmenter le nombre de titres à émettre
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en cas d’augmentation du capital social de la Société, avec ou sans droit préférentiel de

souscription, au même prix que celui retenu pour l’émission initiale, dans les délais et

limites prévus par la réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour, dans les

trente jours de la clôture de la souscription et dans la limite de 15% de l’émission initiale),

notamment en vue d’octroyer une option de sur-allocation conformément aux pratiques

de marché.

Cette résolution permettrait ainsi de rouvrir une augmentation de capital au même prix

que l’opération initialement prévue en cas de sursouscription (clause dite de

« greenshoe »).

Il est précisé que le montant nominal des augmentations de capital décidées par la

présente résolution s’imputerait sur le montant du plafond stipulé dans la résolution en

vertu de laquelle serait décidée l’émission initiale et sur le montant du plafond global

prévu à la 15ème résolution.

Le conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable par l’assemblée

générale, faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un

tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période

d’offre.

La durée de validité de la délégation de compétence serait fixée à vingt-six mois à compter

du jour de l’assemblée.

Vingt-et-unième résolution (Délégation de compétence à donner au conseil d’administration à

l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec maintien

ou suppression du droit préférentiel de souscription)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées
extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des
commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-129-2 et L. 225-135-1 du Code de
commerce :

1. délègue au conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation
dans les conditions fixées par la loi, pour décider d'augmenter le nombre de titres à émettre en cas
d’augmentation du capital social de la Société, avec ou sans droit préférentiel de souscription, au
même prix que celui retenu pour l’émission initiale, dans les délais et limites prévus par la
réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour, dans les trente jours de la clôture de la
souscription et dans la limite de 15% de l’émission initiale), notamment en vue d’octroyer une
option de sur-allocation conformément aux pratiques de marché ;

2. décide que le montant nominal des augmentations de capital décidées par la
présente résolution s’imputera sur le plafond stipulé dans la résolution en vertu de laquelle est
décidée l’émission initiale et sur le plafond global prévu au paragraphe 2 de la 15ème résolution de la
présente assemblée ou, le cas échéant, sur les plafonds prévus par des résolutions de même nature
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qui pourraient éventuellement succéder auxdites résolutions pendant la durée de validité de la
présente délégation ;

3. décide que le conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par
l’assemblée générale, faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par
un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;

4. prend acte du fait que cette délégation prive d’effet à compter de ce jour à hauteur,
le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet,
c'est-à-dire toute délégation de compétence relative à l’augmentation du nombre de titres à
émettre en cas d’augmentation de capital avec maintien ou suppression du droit préférentiel de
souscription ;

5. fixe à vingt-six mois, à compter de la présente assemblée générale, la durée de
validité de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution.

Vingt-deuxième résolution (Délégation de compétence à donner au conseil

d’administration à l’effet de procéder à des augmentations de capital réservées

aux adhérents de plan d’épargne avec suppression du droit préférentiel de

souscription des actionnaires)

Exposé : Il vous est proposé, au titre de la 22ème résolution, de déléguer au conseil

d’administration la compétence pour décider l’augmentation du capital social par

l’émission d’actions de la Société ainsi que d’autres titres de capital donnant accès au

capital de la Société réservée aux salariés, mandataires sociaux éligibles et retraités de la

Société et qui sont adhérents de plans d’épargne d’entreprise ou de groupe.

Cette résolution permettrait à la Société d’associer à sa réussite certains salariés et

mandataires sociaux via le développement de l’actionnariat salarié.

Le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en

vertu de la présente délégation ne pourra excéder 1 % du capital social au jour de la

décision du conseil d’administration, étant précisé que ce montant s’imputerait sur le

montant du plafond global prévu à la 15ème résolution.

Le prix de souscription ne pourra être ni supérieur à une moyenne des cours côtés de

l’action sur le marché Euronext Paris lors des vingt séances de Bourse précédant le jour de

la décision du conseil d’administration ou de son délégué fixant la date d’ouverture de la

souscription, ni inférieur de plus de 20% à cette moyenne.

Toutefois, le conseil d’administration pourrait réduire ou supprimer la décote

susmentionnée afin de tenir compte, notamment, des régimes juridiques, comptables,

fiscaux et social applicables localement.
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La durée de validité de la délégation de compétence serait fixée à vingt-six mois à compter

du jour de l’assemblée.

Vingt-deuxième résolution (Délégation de compétence à donner au conseil d’administration à

l’effet de procéder à des augmentations de capital réservées aux adhérents de plan d’épargne

avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et
du rapport spécial des commissaires aux comptes, et conformément aux articles L. 225-129-2 et L.
225-138-1 du Code de commerce et aux articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail :

1. délègue au conseil d’administration sa compétence pour de décider l’augmentation
du capital social avec suppression du droit préférentiel de souscription, en une ou plusieurs fois, en
France par l’émission d’actions de la Société ainsi que d’autres titres de capital donnant accès au
capital de la Société réservée aux salariés, mandataires sociaux éligibles et retraités de la Société et
des sociétés qui lui sont liées au sens des dispositions de l’article L. 225-180 du Code de commerce
et L. 3344-1 du Code du travail, adhérents de plans d’épargne d’entreprise ou de groupe ;

2. décide que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles
d’être réalisées en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 1% du capital social au jour de
la décision du conseil d’administration. Ce montant s’imputera sur le montant du plafond global
prévu à la 15ème résolution de la présente assemblée;

3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions
ou autres titres de capital, ainsi qu’aux titres de capital auxquels ils donneraient droit, qui seront
émis en vertu de la présente résolution en faveur des adhérents de plans d’épargne d’entreprise ou
de groupe visés au paragraphe 1 ci-dessus ;

4. décide que le conseil d’administration pourra prévoir, en application de l’article
L. 3332-21 du Code du travail, l’attribution d’actions de performance ou d’autres titres donnant
accès au capital de la Société, existants ou à émettre, dans les conditions et limites fixées à l’article L.
3332-21 précité, l’augmentation de capital étant le cas échéant réalisée par incorporation au capital
de réserves ;

5. décide que le prix de souscription ne pourra être ni supérieur à une moyenne des
cours côtés de l’action sur le marché Euronext Paris lors des vingt séances de Bourse précédant le
jour de la décision du conseil d’administration ou de son délégué fixant la date d’ouverture de la
souscription, ni inférieur de plus de 20% à cette moyenne.

6. donne tous pouvoirs au conseil d’administration pour mettre en œuvre la présente
délégation, avec faculté de subdélégation dans les limites légales, à l’effet, notamment de :

 arrêter le périmètre de l’augmentation de capital ;

 décider si les souscriptions pourront être réalisées directement par les
adhérents de plans d’épargne ou par l’intermédiaire de fonds communs de
placement d’entreprise ;

 arrêter les dates d’ouverture et clôture de la période de souscription ;

 fixer les conditions et modalités des émissions réalisées en vertu de la présente
délégation, et notamment le montant de l’émission et les règles de réduction
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en cas de sursouscription, le prix de souscription, la date de jouissance, même
rétroactive, des titres émis et le délai accordé pour leur libération ;

 constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant
des actions effectivement souscrites et apporter les modifications corrélatives
aux statuts, faire toutes les démarches nécessaires à la cotation des titres émis
ainsi que, sur ses seules décisions, imputer les frais relatifs à l’augmentation de
capital sur le montant des primes d’émission y afférentes et prélever les
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau
capital après chaque augmentations de capital ;

 plus généralement, accomplir, directement ou par mandataire, toutes
opérations et formalités nécessaires à la bonne fin des émissions envisagées en
application de la présente résolution.

7. prend acte que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour à hauteur,
le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet,
c’est-à-dire toute délégation de compétence relative à l’augmentation de capital de la Société par
l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à
terme, avec suppression du droit préférentiel de souscription, réservée aux adhérents de plans
d’épargne ;

8. fixe à vingt-six mois, à compter de la présente assemblée générale, la durée de
validité de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution.

Vingt-troisième résolution (Autorisation à donner au conseil d’administration à

l’effet de procéder à des attributions d’actions de performance existantes ou à

émettre au profit des membres du personnel salarié et des mandataires sociaux du

groupe ou de certains d’entre eux)

Exposé : Il vous est proposé, au titre de la 23ème résolution, d’autoriser le conseil

d’administration à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions d’actions de

performance existantes ou à émettre (à l’exclusion d’actions de préférence), au profit des

bénéficiaires ou catégories de bénéficiaires qu’il déterminera parmi les membres du

personnel salarié de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés, dans les

conditions prévues à l’article L. 225-197-2 du Code de commerce, et les mandataires

sociaux de la Société et qui répondent aux conditions visées à l’article L. 225-197-1 II du

Code de commerce et dans les conditions définies dans la résolution.

Cette résolution permettrait d’instituer un dispositif d’encouragement de l’actionnariat

salarié qui serait complémentaire de l’épargne pouvant être mise en place par la Société

conformément à la résolution précédente.

Les actions de performance existantes ou à émettre attribuées en vertu de cette

autorisation ne pourraient pas représenter plus de 2 % du capital social au jour de la

décision du conseil d’administration ; étant précisé que le montant nominal maximum des
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augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en

vertu de la présente autorisation s’imputera sur le montant du plafond global prévu à la

15ème résolution de la présente assemblée. A ces plafond s’ajouteraient, le cas échéant, les

actions à émettre au titre des ajustements à effectuer pour préserver, conformément aux

dispositions légales et règlementaires, les droits des bénéficiaires des attributions

d’actions de performance. Pour chaque exercice le nombre total d’actions existantes ou à

émettre attribuées en vertu de cette autorisation aux dirigeants mandataires sociaux de la

Société ne pourra représenter plus de 10 % des actions de performance attribuée au cours

dudit exercice en vertu de la présente autorisation.

La durée de validité de la délégation de compétence serait fixée à trente-huit mois à

compter du jour de l’assemblée.

Vingt-troisième résolution (Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de procéder

à des attributions d’actions de performance existantes ou à émettre au profit des membres du

personnel salarié et des mandataires sociaux du groupe ou de certains d’entre eux)

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration et
du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-197-1 et
suivants du Code de commerce :

1. autorise le conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans la mesure
autorisée par la loi, à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions d’actions de performance
existantes ou à émettre (à l’exclusion d’actions de préférence), au profit des bénéficiaires ou
catégories de bénéficiaires qu’il déterminera parmi les membres du personnel salarié de la Société
ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions prévues à l’article L. 225-197-2
du Code de commerce et les mandataires sociaux de la Société ou des sociétés ou groupements qui
lui sont liés et qui répondent aux conditions visées à l’article L. 225-197-1, II dudit Code, dans les
conditions définies ci-après ;

2. décide que les actions de performance existantes ou à émettre attribuées en vertu
de cette autorisation ne pourront pas représenter plus de 2% du capital social au jour de la décision
du conseil d’administration ; étant précisé que le montant nominal maximum des augmentations de
capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente autorisation
s’imputera sur le plafond global prévu au paragraphe 2 de la 15ème résolution de la présente
assemblée ou, le cas échéant, sur le plafond global éventuellement prévu par une résolution de
même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente
autorisation ;

3. décide que pour chaque exercice le nombre total d’actions existantes ou à émettre
attribuées en vertu de cette autorisation aux dirigeants mandataires sociaux de la Société ne pourra
représenter plus de 10% des actions de performance attribuées au cours du dit exercice en vertu de
la présente autorisation ;

4. décide que :

 l’attribution gratuite des actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive au
terme d’une période d’acquisition dont la durée ne pourra pas être inférieure à
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celle exigée par les dispositions légales applicables au jour de la décision
d’attribution (soit, à ce jour, un an );

 les actions définitivement acquises seront soumises, à l’issue de la période
d’acquisition susmentionnée, à une obligation de conservation dont la durée ne
pourra pas être inférieure à celle exigée par les dispositions légales applicables
au jour de la décision d’attribution (soit, à ce jour, un an) ; toutefois, cette
obligation de conservation pourra être supprimée par le conseil
d’administration pour les actions de performance attribuées dont la période
d’acquisition aura été fixée à une durée d’au moins deux ans ;

 étant précisé que l’acquisition définitive des actions de performance attribuées
et la faculté de les céder librement interviendront néanmoins avant l’expiration
de la période d’acquisition ou, le cas échéant, de l’obligation de conservation,
en cas d'invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la
deuxième ou troisième catégorie prévue à l'article L.341-4 du Code de la
sécurité sociale, ou cas équivalent à l’étranger ;

5. décide que l’attribution définitive des actions de performance attribuées au profit
des membres du personnel salarié du groupe ou mandataires sociaux de la Société sera notamment
soumise en totalité à l’atteinte de conditions de performance fixées par le conseil d’administration ;

6. confère tous pouvoirs au conseil d’administration à l’effet de mettre en œuvre la
présente autorisation et à l’effet notamment de :

 déterminer si les actions de performance attribuées sont des actions à émettre
et/ou existantes et, le cas échéant, modifier son choix avant l’attribution
définitive des actions ;

 déterminer l’identité des bénéficiaires, ou de la ou des catégories de
bénéficiaires, des attributions d’actions parmi les membres du personnel et
mandataires sociaux de la Société ou des sociétés ou groupements susvisés et le
nombre d’actions attribuées à chacun d’eux ;

 fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions,
notamment la période d’acquisition minimale et la durée de conservation
requise de chaque bénéficiaire, dans les conditions prévues ci-dessus, étant
précisé que s’agissant des actions de performance octroyées aux mandataires
sociaux, le conseil d’administration doit, soit (a) décider que les actions de
performance octroyées ne pourront être cédées par les intéressés avant la
cessation de leurs fonctions, soit (b) fixer la quantité d’actions octroyées qu’ils
sont tenus de conserver au nominatif jusqu’à la cessation de leurs fonctions ;

 prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits à attribution ;

 constater les dates d’attribution définitives et les dates à partir desquelles les
actions pourront être librement cédées, compte tenu des restrictions légales ;

 d’inscrire les actions de performance attribuées sur un compte nominatif au
nom de leur titulaire, mentionnant l’indisponibilité et la durée de celle-ci, et de
lever l’indisponibilité des actions pour toute circonstance pour laquelle la
réglementation applicable permettrait la levée de l’indisponibilité ;

7. décide que le conseil d’administration aura également, avec faculté de subdélégation
dans les conditions légales, tous pouvoirs pour imputer, le cas échéant, en cas d’émission d’actions
nouvelles, sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission, les sommes nécessaires à la libération
desdites actions, constater la réalisation des augmentations de capital réalisées en application de la
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présente autorisation, procéder aux modifications corrélatives des statuts et d’une manière générale
accomplir tous actes et formalités nécessaires ;

8. décide que la Société pourra procéder, le cas échéant, aux ajustements du nombre
d’actions de performance attribuées nécessaires à l’effet de préserver les droits des bénéficiaires, en
fonction des éventuelles opérations portant sur le capital ou les capitaux propres de la Société,
notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par
incorporation de réserves, d’attribution d’actions de performance, d’émission de nouveaux titres de
capital avec droit préférentiel de souscription réservé aux actionnaires, de division ou de
regroupement de titres, de distribution de réserves, de primes d’émission ou de tous autres actifs,
d’amortissement du capital, de modification de la répartition des bénéfices par la création d’actions
de préférence ou de toute autre opération portant sur le capital ou les capitaux propres (y compris
en cas d’offre publique et/ou en cas de changement de contrôle). Il est précisé que les actions
attribuées en application de ces ajustements seront réputées attribuées le même jour que les
actions initialement attribuées ;

9. constate qu’en cas d’attribution d’actions de performance nouvelles, la présente
autorisation emportera, au fur et à mesure de l’attribution définitive desdites actions, augmentation
de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission au profit des bénéficiaires
desdites actions et renonciation corrélative des actionnaires au profit des bénéficiaires desdites
actions à leur droit préférentiel de souscription sur lesdites actions ;

10. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à
faire usage de la présente autorisation, il informera chaque année l’assemblée générale ordinaire
des opérations réalisées en vertu des dispositions prévues aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3 du
Code de commerce, dans les conditions prévues par l’article L. 225-197-4 dudit Code ;

11. prend acte que cette autorisation prive d’effet à compter de ce jour à hauteur, le cas
échéant, de la partie non encore utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même objet, c’est-à-
dire toute autorisation dont l’objet est de procéder à des attributions d’actions de performance
existantes ou à émettre au profit des membres du personnel salarié et des mandataires sociaux du
groupe ou de certains d’entre eux ;

12. fixe à trente-huit mois, à compter de la présente assemblée générale, la durée de
validité de l’autorisation faisant l’objet de la présente résolution.

Vingt-quatrième résolution (Autorisation à donner au conseil d’administration à

l’effet de réduire le capital social par annulation des actions auto-détenues)

Exposé : Il vous est proposé, corrélativement à la 14ème résolution ci-dessus, autorisant le

conseil d’administration à acheter des actions de la Société aux fins notamment de

l’annulation de tout ou partie des actions ainsi rachetées, d’autoriser le conseil

d’administration à réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, par annulation de

toute quantité d’actions auto-détenues qu’il décidera dans les limites autorisées par la loi,

étant précisé que le nombre maximum d’actions annulées par la Société pendant la

période de vingt-six mois précédant l’annulation, y compris les actions faisant l’objet de

ladite annulation, ne pourra excéder 10% des actions composant le capital de la Société à

cette date.
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La durée de validité de la délégation de compétence serait fixée à vingt-six mois à compter

du jour de l’assemblée.

Le deuxième paragraphe de la présente résolution sera modifié lors de l’avis de

convocation publié au BALO du 3 mai 2017 comme suit :

« A la date de chaque annulation, le nombre maximum d’actions annulées par la Société

pendant la période de vingt-quatre mois précédant ladite annulation … » au lieu de vingt-

six mois comme mentionné.

Vingt-quatrième résolution (Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de réduire

le capital social par annulation des actions auto-détenues)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées
extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des
commissaires aux comptes, autorise le conseil d’administration à réduire le capital social, en une ou
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, par annulation de toute quantité
d’actions auto-détenues qu’il décidera dans les limites autorisées par la loi, conformément aux
dispositions des articles L. 225-209 et suivants et L. 225-213 du Code de commerce.

A la date de chaque annulation, le nombre maximum d’actions annulées par la Société pendant la
période de vingt-six mois précédant ladite annulation, y compris les actions faisant l’objet de ladite
annulation, ne pourra excéder 10% des actions composant le capital de la Société à cette date, soit,
à titre indicatif, au 31 décembre 2016, un plafond de 16 792 546 actions ; étant précisé que cette
limite s’applique à un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre
en compte des opérations affectant le capital social postérieurement à la présente assemblée
générale.

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de
subdélégation, pour réaliser la ou les opérations d’annulation et de réduction de capital qui
pourraient être réalisées en vertu de la présente autorisation, imputer sur les primes et réserves
disponibles de son choix la différence entre la valeur de rachat des actions annulées et la valeur
nominale, affecter la fraction de la réserve légale devenue disponible en conséquence de la
réduction de capital, et modifier en conséquence les statuts et accomplir toutes formalités.

Cette autorisation est donnée pour une période de vingt-six mois à compter de ce jour et prive
d’effet à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute
autorisation antérieure ayant le même objet, c’est-à-dire toute autorisation relative à la réduction
du capital par annulation d’actions auto-détenues.

Vingt-cinquième résolution (Pouvoirs pour formalités)
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Exposé : Il vous est proposé au titre de la 25ème résolution de conférer tous pouvoirs au

porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal de vos délibérations

pour effectuer tous dépôts et formalités requis par la loi.

Vingt-cinquième résolution (Pouvoirs pour formalités)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales extraordinaires, confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou
d’un extrait du procès-verbal de la présente assemblée générale ordinaire et extraordinaire pour
l’accomplissement de toutes formalités légales de dépôt et de publicité relatives ou consécutives
aux décisions prises aux termes des résolutions qui précèdent.
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Modalités de participation à l’Assemblée Générale

Formalités préalables à effectuer pour participer à l’Assemblée Générale

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à
l’assemblée générale dans les conditions légales et règlementaires en vigueur, soit en y assistant
personnellement, soit en s’y faisant représenter, soit en votant par correspondance, soit en donnant
pouvoir au Président de l’assemblée générale.

Conformément à l’article R. 225-85 du Code de commerce, il est justifié du droit de participer aux
assemblées générales des sociétés par l’inscription en compte des titres au nom de l'actionnaire ou
au nom de l'intermédiaire inscrit pour son compte (en application du septième alinéa de l'article
L. 228-1 du Code de commerce), au deuxième jour ouvré précédant l'assemblée générale, soit le 16
mai 2017 à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société,
soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité.

Pour les actionnaires au nominatif, cette inscription en compte le deuxième jour ouvré précédant
l'assemblée, soit le 16 mai 2017 à zéro heure, heure de Paris, dans les comptes de titres nominatifs
tenus par la société est suffisante pour lui permettre de participer à l’assemblée générale.

Pour les actionnaires au porteur, l'inscription en compte des titres dans les comptes de titres au
porteur tenus par l'intermédiaire habilité doit être constatée par une attestation de participation
délivrée par ce dernier dans les conditions prévues à l'article R. 225-85 du Code de commerce, et doit
être annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration, ou encore, à la demande de carte
d'admission, établis au nom de l'actionnaire ou pour le compte de l'actionnaire représenté par
l'intermédiaire inscrit.

Une attestation doit être également délivrée par son intermédiaire financier à l'actionnaire
souhaitant participer physiquement à l'assemblée et qui n'a pas reçu sa carte d'admission le
deuxième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit le 16 mai 2017.

Modes de participation à l’Assemblée Générale

Les actionnaires désirant assister personnellement à l’assemblée générale pourront demander une
carte d’admission de la façon suivante :

- pour l’actionnaire au nominatif : chaque actionnaire au nominatif reçoit automatiquement le
formulaire de vote, joint à l’avis de convocation, qu’il doit compléter en précisant qu’il souhaite
participer à l’assemblée générale et obtenir une carte d’admission, puis le retourner signé à CACEIS
Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées - 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-
LES-MOULINEAUX Cedex 9, ou se présenter le jour de l’assemblée générale directement au guichet
spécialement prévu à cet effet muni d’une pièce d’identité;

- pour l’actionnaire au porteur : demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son
compte titres qu'une carte d'admission lui soit adressée.

A défaut d'assister personnellement à cette assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une
des trois formules suivantes :
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1) adresser une procuration à la Société sans indication de mandataire. Il est précisé
que pour toute procuration donnée par un actionnaire sans indication de
mandataire, le Président de l'assemblée générale émettra un vote favorable à
l'adoption des projets de résolutions présentés ou agréés par le conseil
d'administration et un vote défavorable à l'adoption de tous les autres projets de
résolutions. Pour émettre tout autre vote, l’actionnaire doit faire le choix d’un
mandataire qui accepte de voter dans le sens indiqué par le mandat.

2) donner une procuration à toute personne physique ou morale de son choix dans
les conditions prévues à l’article L. 225-106 I du Code de commerce. Ainsi,
l’actionnaire devra adresser à CACEIS Corporate Trust une procuration écrite et
signée indiquant son nom, prénom et adresse ainsi que ceux de son mandataire.
La révocation du mandat s’effectue dans les mêmes conditions de forme que
celles utilisées pour sa constitution.

3) voter par correspondance.

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-79 du Code de commerce, la notification de la
désignation et de la révocation d’un mandataire peut également être effectuée par voie
électronique, selon les modalités suivantes :

- pour les actionnaires au nominatif : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique,
résultant d’un procédé fiable d’identification garantissant son lien avec le formulaire de vote à
distance, à l’adresse électronique suivante ct-mandataires-assemblees@caceis.com en précisant
leurs nom, prénom, adresse et leur identifiant CACEIS Corporate Trust pour les actionnaires au
nominatif pur (information disponible en haut et à gauche de leur relevé de compte titres) ou leur
identifiant auprès de leur intermédiaire financier pour les actionnaires au nominatif administré, ainsi
que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué ;

- pour les actionnaires au porteur : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique
résultant d’un procédé fiable d’identification garantissant son lien avec le formulaire de vote à
distance, à l’adresse électronique suivante ct-mandataires-assemblees@caceis.com en précisant leur
nom, prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du
mandataire désigné ou révoqué, puis en demandant impérativement à leur intermédiaire financier
qui assure la gestion de leur compte-titres d’envoyer une confirmation écrite (par courrier) à CACEIS
Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées - 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-
LES-MOULINEAUX Cedex 9 (ou par fax au 01.49.08.05.82).

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et
réceptionnées au plus tard trois jours avant la date de tenue de l'assemblée générale pour les
désignations ou révocations de mandats exprimées par voie papier ou au plus tard la veille de
l'assemblée générale, à 15h, heure de Paris, pour celles exprimées par voie électronique, pourront
être prises en compte. Par ailleurs, seules les notifications de désignation ou de révocation de
mandats pourront être adressées à l’adresse électronique susvisée, toute autre demande ou
notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et / ou traitée.

Lorsque l'actionnaire a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte
d'admission ou une attestation de participation, il ne peut plus choisir un autre mode de
participation à l'assemblée, sauf disposition contraire des statuts.
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L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte
d'admission ou une attestation de participation peut néanmoins à tout moment céder tout ou partie
de ses actions. Cependant, si le transfert de propriété intervient avant le deuxième jour ouvré
précédant l'assemblée, soit le 16 mai 2017, à zéro heure, heure de Paris, la Société invalide ou
modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d'admission ou
l'attestation de participation. A cette fin, l'intermédiaire habilité teneur de compte notifie le transfert
de propriété à la Société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires. Aucun
transfert de propriété ni autre opération réalisé après le 16 mai 2017, à zéro heure, heure de Paris,
quel que soit le moyen utilisé, ne sera notifié par l’intermédiaire habilité ou pris en considération par
la Société, nonobstant toute convention contraire (article R. 225-85 du Code de commerce).

Les formulaires de procuration et de vote par correspondance sont adressés automatiquement aux
actionnaires inscrits en compte nominatif pur ou administré par courrier postal avec la convocation.

Pour les propriétaires d’actions au porteur, les formulaires de procuration et/ou de vote par
correspondance leurs seront adressés sur demande réceptionnée par lettre recommandée avec avis
de réception par CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées – 14, rue
Rouget de Lisle – 92862 ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9 au plus tard six jours avant la date de
l’assemblée.

Pour être comptabilisé, les formulaires de vote par correspondance et/ou par procuration, complétés
et signés (accompagnés de l’attestation de participation pour les actions au porteur) et exprimés par
voie papier, devront être réceptionnés chez CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées Générales
Centralisées – 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9 au plus tard trois jours
avant la tenue de l'assemblée.

Pour cette assemblée, il n’est pas prévu de vote par moyens électroniques de communication, et, de
ce fait, aucun site visé à l’article R. 225-61 du Code de commerce ne sera aménagé à cette fin.

Dépôt de questions écrites

Les actionnaires peuvent poser des questions écrites à la Société conformément aux articles L. 225-
108 et R. 225-84 du Code de commerce. Ces questions doivent être adressées au Président du
Conseil d’administration, à l’adresse suivante : Amundi - Questions écrites à l’AG – PCO/JUR – 90
boulevard Pasteur – CS21564 – 75730 Paris cedex 15, par lettre recommandée avec accusé de
réception (ou par voie de télécommunication électronique à l’adresse suivante :
investor.relations@amundi.com) au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de
l’assemblée générale, soit le 12 mai 2017. Pour être prises en compte, ces questions doivent
impérativement être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.

Demandes d’inscription de points ou projets de résolutions à l’ordre du jour de l’assemblée

Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins la fraction du capital prévue par les dispositions
légales et réglementaires applicables, peuvent requérir l’inscription de points ou de projets de
résolutions à l’ordre du jour dans les conditions prévues aux articles L. 225-105, L. 225-120 et R. 225-
71 à R. 225-73 du Code de commerce.
Les demandes d’inscription de points (qui doivent être motivées) ou de projets de résolutions à
l’ordre du jour doivent être adressés au siège social, par lettre recommandée avec demande d’avis
de réception, et être réceptionnés au plus tard vingt-cinq jours avant la tenue de l’assemblée
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générale. Ces demandes doivent être accompagnées :

- du point à mettre à l’ordre du jour ainsi que de sa motivation ; ou
- du texte des projets de résolutions qui peuvent être assorties d’un bref exposé des

motifs et, le cas échéant, des renseignements prévus au 5° de l’article R. 225-83 du Code
de commerce ; et

- d’une attestation d’inscription en compte justifiant de la possession ou de la
représentation par les auteurs de la demande de la fraction du capital exigée par l’article
R. 225-71 du Code de commerce.

Il est en outre rappelé que l’examen par l’assemblée générale des points ou des projets de
résolutions à l’ordre du jour est subordonné à la transmission par les auteurs, d’une nouvelle
attestation justifiant de l’inscription en compte de leurs titres dans les mêmes comptes au deuxième
jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit le 16 mai 2017.

La liste des points et le texte des projets de résolutions ajoutés à l’ordre du jour seront publiés sans
délai sur le site internet de la Société, http://actionnaires.amundi.com, conformément à l’article R.
225-73-1 du Code de commerce.

Documents mis à disposition des actionnaires

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, l’ensemble des documents qui doivent
être communiqués à cette assemblée générale, seront mis à la disposition des actionnaires, dans les
délais légaux, au siège social d’AMUNDI ou transmis sur simple demande adressée à CACEIS
Corporate Trust.

Par ailleurs, les documents destinés à être présentés à l’Assemblée Générale ainsi que les autres
informations et documents prévus par l’article R. 225-73-1 du Code de commerce sont disponibles
sur le site Internet de la Société http://actionnaires.amundi.com.
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Vous désirez assister à 
l’Assemblée et recevoir votre 
carte d’admission : 
 
cochez la case. 

 

Pour voter par correspondance : cochez ici 
Et suivez les instructions  

Pour donner pouvoir  
au Président : cochez ici. 
 
 

Pour donner pouvoir à une personne de 
votre choix, qui vous représentera à 
l’Assemblée : cochez ici  
et mentionnez les coordonnées du 
mandataire.  

 

Quel que soit votre choix, vous 

datez et signez  ici 

1 2 3 4 

5 

6 Retournez le formulaire afin qu’il soit reçu dans nos 

services avant cette date 
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deridder_s
Zone de texte
AMUNDI
Société anonyme au capital de 503 776 405 euros
91-93, boulevard Pasteur - 75015 Paris
RCS Paris 314 222 902


deridder_s
Zone de texte
ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE
18 MAI 2017 9H30

91-93 boulevard Pasteur - 75015 Paris


deridder_s
Zone de texte
15/05/2017




AMUNDI

Société anonyme au capital de 503 776 405 euros
Siège social : 91-93 Boulevard Pasteur - 75015 PARIS

314 222 902 – RCS PARIS

*************

DEMANDE D'ENVOI DE DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS

(Art. R225-88 du Code de commerce)

Je soussigné :

NOM..........................................................................................................................................

Prénoms.....................................................................................................................................

Adresse......................................................................................................................................

.....................................................................................................................................................

Adresse électronique……………………….…………………………………………………

Propriétaire de …………… ACTION(S) de la société AMUNDI

demande l'envoi des documents et renseignements concernant l’Assemblée Générale Ordinaire et
Extraordinaire, du 18 mai 2017, tels qu'ils sont visés par l'article R225-83 du Code de commerce sur les
sociétés commerciales au format suivant :

papier
fichiers électroniques à l’adresse mail indiquée ci-dessus

Fait à ….........................., le...........................

Signature

NOTA : Les actionnaires titulaires de titres nominatifs peuvent, par une demande unique, obtenir de la
société l'envoi des documents et renseignements visés aux articles R225-81 et R225-83 du Code
de commerce à l'occasion de chacune des assemblées d'actionnaires ultérieures.
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Amundi
Société Anonyme au capital de 503 776 405 euros 
Siren : 314 222 902 RCS Paris – N° Identification TVA : FR 20314222902 
Etablissement de crédit régi par la Code Monétaire et Financier. 
Siège social :91­93, boulevard Pasteur 75015  Paris - France 
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